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CHRONIQUE 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (chambre criminelle ) 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 15 mars. 

COUR D'ASSISES. — DÉSIGNATION DES JUGES ASSESSEURS. 

Le nouvel article 253 du Code d'instruction criminelle 
(loi du 4 mars 1831) n'a en rien innové à l'ancien article 253, 
suivant lequel, dans les départemens où ne siègent pas les 
Cours royales, les juges assesseurs du président d'assise* 
étaient pris parmi les présidens et juges du Tribunal de pre-
mière instance, par ordre d'ancienneté. 

La rédaction nouvelle de l'article 253 (malgré la suppres-
sion des mots plus ancien) n'a eu ni pour objet ni pour consé-
quence de modifier l'ancien état de choses, et de conférer le 
droit de désigner les juges assesseurs soit au conseiller délé-
gué pour présider les assises, soit au Tribunal de première 
instance lui-même. 4 

La désignation résulte naturellement du rang d'ancienneté, 
sauf le cas d'empêchement des magistrats plus anciens. 

Nous avons rendu compte dans la Gazette des Tribunaux 
du 15 mars 1845, du grave conflit qui s'est élevé entre le 
Tribunal de Saint-Mihiel et le conseiller délégué pour prési-
der les assises, sur le point de savoir à qui, de ce Tribunal, 
ou du conseiller, appartenait le droit de désigner les juges 
assesseurs. Le Tribunal, par une délibération du 16 janvier 
1845, avait revendiqué ce droit, contrairement à ce qui se 
passe dans la pratique depuis la loi du 4 mars 1831, et 
cette prétention avait motivé un pourvoi dans l'intérêt de 
la loi. On se rappelle qu'à l'appui de ce pourvoi M. le garde-
des-sceaux faisait valoir l'usage qui, de longue date, a pré-
valu à la chancellerie, et qui investit le conseiller délégué du 
pouvoir de désignation. 

La prétention du Tribunal de première instance, et l'in 
terprétation donnée par le garde-des-sceaux à l'article 253 du 
Coie d'instruction criminelle, reposaient, l'une et l'autre, 
sur cette idée que la loi de 1831, en changeant la rédaction 
de l'ancien article 253, avait nécessairement changé aussi 1e 
mode établi par cet article quant à la composition de la Cour 
d'assises : l'une et l'autre, également, avaient pour résultat 
nécessaire de signaler dans la loi nouvelle une lacune im 
partante qu'il tût été urgent de combler. 

La Cour de cassation n'a pas été de cet avis; elle a pensé 
que rien n'avait été modifié sur ce point spécial par la loi d 
1831, et qn'eu conséquence la prétendue lacune n'existait 
pas. Elle a donc cass-é, pour excès de pouvoir, la délibéra-
tion du Tribunal de Saint-Mihiel, qui désignait les juges as-
sesseurs, mais en exprimant également que le droit de dési-
gnation n'appartenait pas non plus au conseiller délégué. 

Nous donnerons incessamment le texte de cet important 
arrêt, rendu au rapport de M. le conseiller Vincens Sdidt-
Laurent. 

COUR ROYALE DE PARIS (appels correctionnels). 

Présidence de M. Moreau. 

Audiences des 13 et 15 mars. 

CHEMIN DE FER DE LA RIVE GAUCHE. — ACCIDENT DU 21 

JUILLET 1844. — BLESSURES PAR IMPRUDENCE. — RESPON-

SABILITÉ DE L'INGÉNIEUR. — (Voir la Gazette des Tribu-

naux dEs 17 et 20 décembre.) 

Le 21 juillet 1844, le beau temps avait attiré à la fête de 
Meudon une effluence considérable, et qui dépassait de beau-
coup celle que l'on pouvait attendre. Le service prévu la 
veille ne suffisait plus, et il était nécessaire d'organiser des 
départs supplémentaires pour ramener à Paris, dans la soi-
r
«e, les nombreux promeneurs qui avaient été transportés le 

niatin. Ces départs supplémentaires de Versailles obligeaient 
I
 administration à faire partir de Paris des convois vides, afin 
de mener à Versailles des voitures pour le retour. 

Le train ordinaire de huit heures du soir, composé de 11 
voitures remorquées par une machine, la Fille de Chartres, 
« contenant 55 voyageurs, s'arrêta à plusieurs stations, où 
II
 déposa 45 voyageurs. Il venait de quitter la dernière sta-

wn, celle de Virotlay, quand il fut rejoint et heurté violem-
laut par un train supplémentaire de voitures vides parti 
e raris ^ g heures 17 minutes, et qui marchait avec une 
uesse que les témoins ont qualifiée d'effrayante ; l'un d'eux 

^ ait qu',[ venait à triple galop. Ce train était composé de 
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«'achines la Seine et CEure-etLoire. 
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ois dernières voitures du premier convoi furent lit— 

Le Tribunal de Versailles, dans un de ses considérans, 

était expliqué de la sorte sur ce point : , 
« Attendu ; que des arrêtés du préfet de police et du 

préfet du département de Seine-et Oise prescrivent de mettre 

un intervalle de vingt-cinq minutes entre un convoi a sta-

tions et un convoi à trajet direct ;
 r

 . 
» Que, nonobstant les prescriptions de ces arrêtes, Petiet 

a ordonné au chef de la gare de Paris de faire partir un con-
voi! un quart d'heure après le départ du convoi à sta-
tions; qu'à la vérité, il allègue qne ce convoi devait s ar-
rêter deux minutes à Sèvres; qu'ainsi il n'était pas un con-
voi à trajet direct, qu'il était convoi à stations, et que 1 in-
tervalle d'un quart d'heure était suffisant, aux termes des 
arrêtés précités; que cette interprétation est évidemment 
contraire au texte et à l'esprit desdits arrêtés; qu'elle tend 
à en éluder les dispositions ; mais qu'elle est conforme à l'o-
pinion de l'ingénieur, sur le rapport duquel les arrêtés ont 
été pris ; que cet ingénieur ajoute toutefois qu'il y a, dans 
ce cas, nécessité absolue de s'arrêter deux minutes à Sèvres; 
que Petiet a pu, par conséquent, adopter de bonne foi oette 
interprétation ; que cette bonne foi euffirait pour le mettre à 
l'abri de toute responsabilité, s'il était prouvé qu'il eût 
donné l'ordre de faire stationner à Sèvres le convoi de huit 
heures dix-sept minutes. » 

(Suivent les confidérans qui établissent que Petiet n'a pas 
donné, comme il aurait dû le faire, les ordres de départ.) 

Après avoir entendu M« Bethmont pour l'appelant , et sur 
les conclusions conformes de M. l'avocat- général Ternaux, la 
Cour a rendu son arrêt dans ces termes : 

« La Cour, statuant sur l'appel interjeté par Petiet du ju-
gement du Tribunal de police correctionnelle de Versailles, 
du 19 décembre 1844; 

» Considérant qu'aux termes des arrêtés pris, les 14 sep-
tembre et 3 décembre 1842, par M. le préfet de police de Pa-
ris et par M. le préfet de Seine-et-Oise, pour espacer les dé-
parts de deux convois successifs sur le chemin de fer de Pa-
ris à Versailles , un intervalle d'au moins 25 minutes doit 
exister entre un convoi direct et le convoi de stations qui le 
précède ; 

• Considérant qu'au mépris de ces arrêtés, Petiet, ingé 
nieur en chef chargé de l'exploitation du chemin de fer de 
la rive gauche , a, le 21 juillet dernier , donné l'ordre qu'un 
convoi de wagons vides, dit convoi de retour, partît de Paris 
à huit heures un quart du soir, bien qu'un autre convoi , 
chargé de voyageurs, eût quitté la même gare à huit heures 
précises, c'est-à-dire depuis quinze minutes seulement; 

> Considérant que Petiet prétend à tort que le convoi de 
huit heures un quart aurait cessé d'être direct, et serait de-
venujun convoi de station par l'ordre qu'il aurait précédem-
ment donné de faire stationner deux minutes à Sevras tout 
convoi de quart-d'heure ; 

» Considérant que les règlemens administratifs sur la po-
lice des chemins de fer doivent être ponctuellement obser-
vés ; qu'il n'appartient à personne d'interpréter ces règle-
mens et d'en changer ou modifier les dispositions; que dans 
aucun cas les convenances ou les besoins du service ne peu-
vent imposer une infraction à leurs dispositions; 

» Considérant que les arrêtés dont il s'agit sont clairs et for-
mels; qu'ils établissent des règles fixes, et que s'ils n'exigent 
qu'un intervalle de quinze minutes entre deux convois de 
même espèce, il faut qu'eu ce cas les deux convois soient dans 
les mêmes conditions; que c'est évidemment éluder la lettre 
et violer le sens des arrêtés que d'assimiler à un véritable 
convoi à stations un convoi qui s'arrêterait seulement deux mi-
nutes dans le trajet; 

Considérant, en fait, que le convoi ordonné par Petiet 
pour huit heures un quart, et qui n'a quitté la gare de Paris 
qu'à huit houres dix-sept minutes, a atteint et heurté de la 
manière la plus violente le convoi de huit heures après la 
station de Viroflay; que ce choc a brisé et détruit plusieurs 
wagons et occasionné des blessures graves à divers voyageurs, 
et notamment à Langlubert, à Lemoine, aux femmes Dietz et 
Massé, et à des employés du chemin de fer ; 

» Considérantque la cause première et directe de ces ac-
cidens doit être attribuée à l'ordre de départ donné par Pe 
tiet en contravention aux arrêtés précités , par conséquent à 
son imprudence et à l'inobservation des règlemens adminis-
tratifs, dont il ne doit jamais s'écarter, et qu'il a ainsi commis 
le délit de blessures par imprudence, prévu et puni par les 
articles 319 et 320 du Code pénal ; 

> Met l'appellation au néant; 

» Ordonne que ce dont est appel sortira son plein et entier 
effet, et condamne Petiet aux frais du procès. • 

COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. de Glos. 

f Audience du H.mars. 
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AFFAIRE PINEAU. — ASSASSINAT DU LIBRAIRE DAUBRÉE. 

On n'a pas oublié le crime qui fut commis il y a quel-

ques mois, sur la personne d'un libraire du passage Vi-

vienne, par une femme qui venait de voler à son étalage 

un almanach de 50 centimes. Après une instruction faite 

avec !e plus grand soin, la fille Pineau, auteur de ce 

crime, a été renvoyée devant le jury, et elle comparaît 

aujourd'hui sur le banc des assises pour purger l'accu-

sation portée contre elle. 

Cette affaire a attiré dans l'enceinte de la Cour d'as-

sises une affluence inaccoutumée. Le ministère public a 

fait assigner vingt-cinq témoins, et l'accusée en a fait as-

signer dix-sept. Parmi les témoins à charge, on remar-

que Mme veuve Daubrée, en grand deuil. Pendant la 

1 cture de l'acte d'accusation, que nous rapportons, cette 

dame a constamment tenu son mouchoir devant son vi-

sage; elle n'a réussi qu'à grand'peine à comprimer les 

émotions cruelles qu'a fait naître en e'ie la lecture de ce 

document du procès. 

M. l'avocat-général Jallon occupe le siège du minis 

tèro public. 

M' Charles Ledru assiste l'accusée. 

La fille Pineau est introduite à dix heures un quart. 

Ele est jeune encore ; elle déclare avoir vingt-huit ans. 

Son costume est simple, et décèle une position gênée. Elle 

est coiffée d'une capote de soie noire. Elle parait fort 

abattue, et tient constamment la tête baissée. Son teint 

est très brun, et ses sourcils noirs fort épais donnent 

quelque air de résolution et de fermeté à sa physionomie, 

M. le président : Comment vous appelez-vous? — R 
Marguerite Pineau. 

D. Quel âge avez-vous ?—R. Vingt-huit ans. 

D. Quelle est votre profession ? 

L'accusée fait, d'une voix faible, une réponse que per 
sonne n'entend. 

D. Parlez plus haut. Quel est votre état? 
L'accusée ne répond rien. 

D. N'avez-vous pas dit que vous étiez marchande à la 

toilette?—R. Oui, Monsieur. 

D. Vous allez entendre les charges qui sont portées 

contref vous. 

L'accusée se rassied, et M. le greffier Duchesne donne 

ecture de l'acte d'accusation, qui est ainsi conçu : 

Le 15 novembre 1844, à huit heures et un quart du soir, 
la fille Pineau, accompagnée de son neveu Amédée Pineau, 
âgé de onze ans, s'arrêta devant l'éta lage extérieur du maga-
sin de librairie du sieur Daubrée, da ns la galerie Vivienne. 
Après avoir examiné pendant quelques instans divers volu-
mes, elle saisit un Almanach du prix de 50 cent., qu'elle 

cacha sous son bras gauche, et s'éloîgna par le côté de la 
galerie Vivienne qui aboutit à la I rue Neuve-des-Petits-
Champs. 

La femme Daubrée avait tout vu d'une fenêtre de l'entre-
sol qui domine l'étalage : elle descendit précipitamment, de-
manda à son mari, qui causait à l'intérieur du magasin avec 
une autre personne, s'il venait de vendre un Almanach à une 
femme, et s'il en avait reçu le prix. Sur la réponse négative 
de Daubrée, elle se mit à la poursuite de la fille Pineau, 
qu'elle atteignit dans la rotonde de laj même galerie. 

Arrêtée sous l'imputation formelle de vol, la fille Pineau 
s'en défendit par un mensonge qui ne pouvait pas abuser la 
femme Daubrée, en soutenant qu'elle avait déposé le prix de 
l'Almanach sur les autres livres de l'étalage. Le sieur Dau-
brée survint, et emmena la fille Pineau au bureau de police 
du quartier, dans la rue Saint-Pierre-Montmartre, 13. 

Le commissaire de police était abnent, et l'inspecteur Macé 
était seul au bureau. Daubrée articulait sa plainte; l'accusée 
persistait à soutenir qu'elle avait laissé 50 cent, sur l'étalage, 
et montrait contre le plaignant l'exaspération la plus violen-
te. Entre autres injures, elle le traita d'infâme canaille. 

L'agent de police lui disait que ces n'était pas par des vio-
lences et des injures semblables qu'elle obtiendrait de l'indul-
gence. Toute cette scène tendait donc visiblement à empêcher 
la plainte, et à procurer l'impunité du vol. Mais Daubrée ne 
se laissa pas intimider: « Laissez-moi, dit-il à l'accusée, 

vous êtes une coquine ; je ne veux pâte avoir pitié des voleurs, 
et je ne vous réponds pas. » 

Cependant l'agent oe police écrivait une réquisition pour 
le chef d'un poste voisin, et l'accusée voyait son arrestation 
inévitable. Alors elle porta sa main droite dans la poche de sa 
robe, y prit un couteau-poignard, et en frappa Daubrée. 

Daubrée tomba sur le coup, et neput proférer que ces seu-
les paroles: c Ah! la malheureuse! elle m'a tué! » La mort 
avait été instantanée. La lame étroite et acérée du couteau-
poignard, dirigée par une main forte bt sûre vers le partie su-
périeure et moyenne de la poitrine,! entre la deuxième et la 
troisième côtes, avait pénétré de haut en bas dans le péri-
carde, et traversé la paroi antérieure de l'aorte au point où ce 
vaisseau s'abouche avec le ventricul -3 gauche du cœur. 

L'agent de police, au cri de Daub-ée, avait jeté les yeux 
vers lui et l'avait vu tomber. Il apercevait l'instrument de 
mort dans la main de l'accusée, qu'elle tenait encore levée, 
et, dans sa stupéfaction, comme il l'avoue lui-même, il ne 
sut quel parti prendre. Supposant à" tort que l'assassin vou-
lait attenter à sa propre vie, et tremblant de voir deux ca-
davres à ses pieds, il lui cria : <€ Malheureuse ! qu'alltz-
vous faire? îîMais la fille Pineau, avec cette présence d'esprit 
qui ne l'abandonnera pas un seul 'instant et dont l'infor-
mation a révélé la source, s'empressa de fuir, et mit dans 
sa fuite autant de prudence que de f-use. 

L'agent de police dit qu'elle ouvrit rapidement la porte du 
bureau, et qu'elle s'enfuit avec son nsveu. Elle eut trois étages 
à descendre. L'agent de police n'eut !que le temps décrier : A 
l'assassin! Lorsqu'elle passa devant' la loge du portier, elle 
ralentit sa marche et parut presque^ s'arrêter. Puis elle s'é-
lança dans la rue. < J'étais presque folle, dit-elle, ne sachant 
de quel côté diriger mes pas, car j'ignore quel chemin j'ai 
suivi. Lorsque j'ai été arrêtée, je répondais sans savoir ce que 
je disais aux questions que l'on m'adressait. » 

Non, ce trouble ne s'est point manifesté, ni dans la dé-
marche ni dans le langage de l'ace îsée. Au moment où elle 
sortait de la maison, l'agent de police criait aux passans, d« 
la fenêtre de son bureau :« Arrêtez-la; elle a assassiné; 
'est cette femme qui tient un enfant par la main. » 

Deux témoins, les sieurs Olivier eï Duhamel, la laissèrent 
passer avec son neveu. Elle marchait assez vite vers la rue 
Notre-Bame-des-Victoires; mais à l'angle de cette rue, elle 
se mit à courir vers la place des Petits- Pères, et ce mouve-
ment de fuite détermina les deux témoins à la poursuivre, 
sans la perdre de vue, vers la rue Notre-Dame des-Victoires , 
la rue Vide-Gousset, la place des Victoires , la rue des Fos-
sés-Montmartre et la rue Montmartre. Ils l'atteignirent à l'an-
gle de la rue des Vieux-Augustins , où elle venait d'entrer, 
et l'invitèrent à retourner au bureau de police, d'où ils l'a-
vaient vue sortir. 

Elle avait gardé jusque-là son Couteau-poignard ouvert : 
elle le jeta sur le trottoir, au pied dé la maison, sans que les 
sieurs Olivier et Duhamel s'en aperçussent. Il y a été trouvé 

ditation un homicide sur la personne du libraire Daubrée, 

lequel homicide a eu pour but de favoriser la fuite de ladite 
Pineau, et d'assurer l'impunité d'un vol commis au préjudice 
dudit Daubrée; crime prévu par les articles 302 et 304 du 
Gode pénal. 

Quand les témoins se sont retirés , M. le président 

procède à l'interrogatoire de l'accusée; elle le subit sans 

lever la tête, et en répondant avec assez de^ peine et à 

voix basse aux questions qui lui sont adressées. 

D. Votre famille habite le bourg de Vire, dans le départe-
ment de la Loire-Inférieure? — R. Oui. 

D. Elle se compose de votre mère, qui est débitante de 
tabac? — R. Ma mère n'est pas marchande de tabac. 

D. Votre famille n'était pas dans l'aisance; votre frère, 

Jean-Baptiste Pineau, est maçon, et vit avec peine de son 
travail? — R. Oui. 

D. Vous avez une sœur qui a cinq ou six enfans en bas 
âge? — R. Oui. 

D. Vous avez pris un de ses enfans avec vous?—R. Oui. 
D. C'est celui qui vous accompagnait au moment de votre 

arrestation ?—R. Oui. 

D. Quand avez-vous quitté votre famille? — R. Je ne sais 
pas au juste. 

D. Vous aviez dix -sept ans?—R. Je ne sais pas. 
D. N'êtes-vous pas allée à Nantes, chez un oncle? — R. 

Oui. 

D. Etes-vous restée longtemps avec lui? — R. Deux ou 
trois ans. 

D. De là vous êtes allée à Angers, où vous êtes restée com-
me domestique chei un négociant? — R. Je n'ai jamais été 
domestique; j'étais chez ma sœur, dont le mari est négo-
ciant. 

D. Vous êtes revenue à Nantes ? — R. Au bout de dix-huit 
mois. 

D. Vous avez eu là des relations avec un individu? — R, 
Oui. 

D. Quelle était sa profession?—11 était rentier. 

D. Quand êtes-vous venue à Paris ?—R. Il y a trois ans. 
D. Il y en a cinq au moins. Où êtes-vous descendue ?—R. 

A l'hôtel de Normandie, rue Neuve-Saint-Roch. 

D. Quels motifs vous ont appelée à Paris ?— R. J'avais une 
position. 

D. Quelle position?—R. Je recevais beaueonp d'argent.^ 
D. D'où venait cet argent ? — R. Do personnes très hono-

rables que je ne peux pas nommer. 

D. Vous vous êtes fait inscrire à l'hôtel sous le nom deLu-
cile de la Reyrie?—R. J'avais vécu quelque temps avec une 
personne de ce nom. 

D. Vous vous êtes donnée comme une rentière de l'île 
Bourbon? -R. Ou me faisait des demandes indiscrètes aux-
quelles je ne pouvais pas répondre. 

D. Quelles étaient ces questions? — R. Je ne puis les ré-
péter. 

D. Vous êtes restée là de 1840 à 1843. Là vous aviez des 
habitudes notoires de débauche.—R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez donné dee preuves fréquentes de la violence 
de votre caractère? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez eu d'abord des relations avec un homme âgé 
dont vous avez voulu ensuite vous débarrasser. Ne l'avez-
vous pas frappé de coups de poing sur la tête ? — R C'est 
faux. 

D. Un domestique de l'hôtel a été obligé d'arracher ce vieil-
lard de vos mains? — R. Non, Monsieur. 

D. Vous avez fait alors la connaissance d'un sieur Miquel ? 
— R. Oui. 

D. Lui aussi, il a eu à se plaindre de vos violences ? R. 
Je ne le pense pas. 

D. Ne portiez-vous pas un couteau-poignard ? — R. Non. 
D. Mais vous disiez : c Si j'ai à me plaindre de M. Miquel 

je ne le manquerai pas? > — R. Je n'ai pas dit cela. ' 

D. Et vous ajoutiez : « Quitte à me servir ensuite de cette 
arme sur moi-même? — R. Non, Monsieur. 

D. Mais, un jour, vous avez donné à Miquel deux coups de 
poignard, dont l'un, sans l'atteindre, a cependant percé son 
paletot ? — R. C'est faux. 

D. Il paraît même que Miquel était tellement effrayé de vos 
menaces qu'il ne sortait plus sans être accompagné de sou 
domestique? — R. Je n'ai pas su cela. 

D. Vous connaissez nne demoiselle Pécheur? R. Oui 
D. Vous lui avez montré un poignard en lui disant - * Si 

Miquel m'abandonneet me laisse dans le besoin, je le tuerai » 
— R. Je n'ai pas dit ça. 

D. N'avez yous pas dit à la dame Barison, qui tenait l'hô-
tel ou vous logiez, que vous aviez joué un rôle important 
dans la Vendée? r 

Cette question n'est suivie d'aucune réponse. L'accusée oa-
rait extrêmement fatiguée. M. le président l'engage à s'as-
seoir, et a élever sa voix, qu'on entend à peine. 

M« Charles Ledru : Si vous saviez ce qu'elle souffre ' 
M. le président : Voyons, accusée, qu'avez-vous dit k 1» 

un peu plus tard ; on l'a déposé au bureau de police, où l'ac- femme Barison?—R. Je lui ai dit que l'étais allée en V«nH «sÂ 
cusée 1 a reconnu. L'un des côtés dfe la lame était encore ta- mais c'est tout. 
ché du sang du sieur Daubrée. 

La fille Pineau ne parut qu'étonnée de la conduite des sieurs 
Olivier et Duhamel; elle entra en Explications avec eux, et, 
pendant que Duhamel, pour s'assurér qu'il ne commettait pas 
une grave méprise, courait chercher de nouveaux renseigne-
mens au bureau de police, elle entraînait Olivier, et le per-
suadait si bien de son innocence qA'il allait la laisser libre. 
Mais il entendit de loin la voix de Duhamel, qui revenait en 
criant : c Arrêtez-la ! elle est coupable ! > Aussitôt on la ra-
mena au bureau de police. 

En présence du cadavre de sa victime, elle nia le fait même 
de l'homicide ; mais cette dénégation n'a pas été reproduite 
dans ses autres interrogatoires. Elle s'est appliquée seulement 
à dégager son crime des circonstances qui le qualifient et 
l'aggravent, et même à invoquer l'excuse de la provocation... 

On peut s'étonner que la vengeance d'une femme ait si ra-
pidement franchi la distance qui sépare la responsabilité d'un 
simple délit de vol de celle d'un assassinat: mais les habi-
tudes de l'accusée et l'emportemeitt de son caractère expli-
quent la violence de son action. 

Elle vit depuis longtemps des fruits de la débauche et du 
vol. Dans les derniers temps surtdut, elle semble n'avoir eu 

d'autres ressources que le vol sur: les étalages, et lorsquelle 
volait à l'étalage de Daubrée un livtre dont elle ne savait pas 

même le titre, son petit neveu tenait sous son bras une boîte 
de couteaux à manches d'ivoire, qu'elle venait de voler à 

l 'étalage du coutelier Legrand, dans le passage de» Pano-
ramas. 

Avant d'être réduite à ces honteux moyens, elle avait con-
nu l'aisance et le luxe, dans le < concubinage de quelques 
hommes riches. Fille d'un cabarctier de village et domesti-
que, elle s'était livrée à un homme qui l'avait emmenée dans 
ses voyages. A Paris, elle a vécu quelque temps avec un vieil-
lard qu'elle a cruellement maltraité en l'éloignant d'elle ; 
puis avec un jeune homme qu'elle a ruiné et frappé de deux 
coups de poignard lorsqu'il l 'aïquittée. Elle montrait le 

couteau -poignard qu'elle portaitJ
l
fpj$(ji«

fc
et tenait de sang-

froid des discours qui témoigj||rerit qu'eluréUtit toujours ar-
mée pour le meurtre et pour» suiejde. 

En'conséquence, Marguerite PSneau est abusée d'avoir, 
le 15 novembre 1844, 0011111118 "volontairement et] avec prémé-

1). N'avez-vous pas montré à cette dame votre bras en 
écharpe, et n'avez-vous pas dit que vous aviez été blessée par 
un monsieur qui vous poursuivait de ses assiduités? R 
Oui, c'était vrai; j'en ai encore les marques sur les bras 

D. Vos habitudes avaient tellement frappé la dame Bari-
son, qu'à la nouvelle de l'assassinat commis sur le sieur Dau-
brée, cette dame s'est spontanément écriée : € Ce doit être 
mon ancieune locataire. » Quels étaient vos movens dVvia 

tence? — R. J'avais des fonds placés. 

D. Où ? — R. Je ne peux désigner personne. 

D. Vous deviez 60 francs ; puisque vous aviez des fonds 
placés, comment ne payiez-vous pas cette somme? — R A 

cette époque j'avais négligé les personnes qui avaient mes 
tonds, et je ne voulais pas demander d'argent. 

D. Mais vous aviez des fonds à Nantes ? 

L'accusée fait une réponse que personne n'entend 

Le défenseur demande que l'accusée soit placée auprès du 
jury, sur un siège. r

 auyica uu 

M. le président : Nous verrons cela plus tard. Pourauoi 
ne taisiez-vous pas venir des fonds de Nantes' — R J„
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« Neuve-Saint-KoctW — II. J ai pris un ménage rue Rumfort. 

D. Avec quelles ressources? — R. Je ne veux compromet-
tre personne. F 

D Le 8 juillet 1844, on vous trouve à l'hôtel de Nantes, 
rne Neuve -des-Bons-Enfans. Où avez-vous passé votre temps 
de£r^f

3? - R
'
 Dans une lamil|

e àe Versailles.
 P 

-/««on, avocat-général : On a fait prendre des rensei-
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^
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 l'accusée y est inconnue. 
M' Ledru : Nous prouverons ce séjour. 
M. Jallon : Qu'attendez-vous ? 
Af« ledru : Nous verron». 
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 vaudrait mieux que ce lut de suite. Enfin.,.. «"100*. 
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D. Quel était l'objet de ce procès? — J'avais à faire ren-
trer des fonds. 

D. Vous aviez donné des fonds à quelqu'un? Ça m'étonne: 
je croyais que vous en receviez, mais que vous n'en donniez 
jamais. D'où provenaient ces fonds? — R. D- Nantes. 

D. Qui vous les avait envoyés? — R. Une personne que je 
ne peux nommer. 

D. Par quelle voie receviez-vous cet argent? — R. J'allais 
tous les ans à Nantes, et j'en rapportais l'argent dont j'avais 
besoin. 

M. Vavocat-général : Il doit y avoir eu quelque acte de 
procédure. Avez-vous constitué un avoué? — R. J'ai consti-
tué M. Louveau; mais il n'y a pas eu d'assignation, parce 
que M. Miquel est tombé en faillite. 

D. A l'hôtel de Nantes, vous avez payé d'abord, puis vous 
n'avez plus payé, et vous avez dit que votre notaire était en 
voyage ? — R.C'est faux. 

D. La dame Cordier vous a renvoyée alors que vou3 lui 
deviez 35 fr. ? — R. Il y avait moins que cela. 

D. Vous êtes sortie de cet hôtel le 5 septembre, et vous 
êtes venue loger à l'hôtel du Midi, rue de Grenelle-Siint-lIo-
nojé. Là vous vous êtes fait inscrire sous les noms de Victo-
rine la Reyaie. Pourquoi ce changement de nom ? — R. H 
est impossible que j'aie pris ces noms. 

D. Nous entendrons la maîtresse de cet hôtel. Vous vous 
êtes fait inscrire comme arrivant de Versailles, ce qui était 
faux. Vous avez montré à cette dame une lettre de change de 
300 fr., provenant d'une rente de 900 fr. que vous aviez en 
Allemagne ? — R. J ai dit que la lettre de change était tirée 
d'Al'eiriagne. 

D. Le 13 octobre, vous avez disparu de cet hôtel, sans pré-
venir, devant 00 fr. pour nourriture et logement? — R. Je 
ne prenais rien à l'hôtel, et je payais mon logement tous les 
jouis. 

D. Dans cette position, l'accusntion n'a-t-elle pas le droit 

de vous dire que vous ne viviez que des vols que vous com-
mettiez eux étalages des marchands ? — R. Jo n'ai jamais 
été sans ressources. 

D. Vous avez eu de fréquentes relations avec des revendeurs 
et des marchandes à la toilette. Les objets que ' vous leur 
vendiez ne pouvaient provenir que des vols dont je vous 
parle? — R. Ces objets m'appartenaient en propre.. 

M. le président fait à l'accusée une longue énumération 
des objets qu'elle a vendus, et dont la nature est aussi bi-
zarre que variée. C'étaient des serre-papiers, des petits lézards 
en bronze, des insignes de f.-auc-maçonnerie, des pautoufles, 
des porcelaines, des tasses, des veilleuses en cuivre; la plu-
part de ces objets étaientneufs, et le plus souvent dépareillés. 

L'accusée soutient que ces objets lui étaient donnés, soit en 
cadeau, soit par des personnes qui les avaient gagnés à des 
loteries ; mais elle refuse de nommer aucune de ces person-
nes. 

M. le président : Arrivons à la scène déplorable du 15 
novembre : à quelle heure êtes-vous sortie ce jour- là? — R. 
A sept heures ou sept heures et demie. 

D. Vous êtes entrée dans le passage Vivienne; quelle heure 
était-il? — R. Je ne sais pas au juste; j'étais entrée quel-
ques instans au Palais-Royal. 

D. N'étiez-vous pas allée plutôt dans le passage des Pano-
ramas? — R. Non, Monsieur. 

D. C'est ce qae nous verrons. Par où êtes-vous entrée dans 
le passage Vivienne? — R. Je n'en sais rien. 

D. Pourquoi sortiez-vous à celte heure? — R. Pour faire 
promener mon neveu, qui n'était pas sorti de toute la jour-
née. 

D. Aviez-vous à la main une boîte de couteaux? — R. 
Oui. 

D.Pourquoi faire? — R. Pour l'apporter chez une dame 
qui demeure près de Saint-Roch. 

D. Dopuis combien de temps aviez vous ces couteaux?—R. 
Il y avait deux jours. 

D. Il sera constaté que ces couteaux ont été volés le 3oir 
même chez le coutelier Legrand. — R. C'est impossible. 

D. Il était nuit alors? — R. Le passage était éclairé. 
D. Vous vous êtes approchée de l'étalage du libraire Dau-

brée ; que cherchiez-vous là? — R. Je voulais acheter un al-
manach pour mon neveu. 

D. Avez-vous parlé au sieur Daubrée? — R. Oui. 
D. Que lui avez-vous dit? — R. Je lui ai demandé le prix 

de l'almanach. 
D.Où était placé Daubrée?—R. Il était entre ses livres, sur 

le milieu de sa porte. 
D. Etait-il seul? — R. Il y avait un monsieur au fond de 

sa boutique. 
D. Lui avez-vous demandé le prix de ce livre? — R. Oui, 

il m'a donné le livre après l'avoir examiné, en me disant que 
c'était cinquante centimes. J'avais l'argent à la main, je le 
lui montrais et le déposai sur d'autres livres, sur un petit li-
vre bleue ouvert. 

M. le président : Ce n'est pas ainsi que les faits se sont 
passés : vous avez été vue par la dame Daubrée, qui vous a 
poursuivie et vous a arrêtée. Vous aviez cinq francs sur 
vous, et on n'a rien trouvé à votre domicile. 

L'accusée ne répond rien. 
D. La dame Daubrée, eti vous arrêtant, vous a-t-elle re-

proché le vol que vous veniez de commettre ? — R. Je n'ai 
pas vu Mme Daubrée. 

D. Mais vous avez vu M. Daubrée? — R. Je montais les 
dernières marches de l'escalier, quand M. Daubrée m'a saisie 
par le bras. 

D. Il vous a reproché le vol que vous aviez commis? — 
R. Du tout; il m'a seulement dit que j'avais oublié de payer 
le livre.Je lui dis de retourner, qu'il trouverait l'argent sur 
l'étalage; il ne voulut pas, et me conduis.it chez le commis-
saire de police, en disant qu'il n'avait pas de pitié pour les 
voleurs... et bien d'autres choses. 

D. Quelles choses vous disait-il? — R. Oh! des mots... Il 
me serrait le bras, et me disait des propos grossiers. 

D. Que lui répondiez-vous ? — R, Rien ; j'étais saisie, je ne 
disais rien. 

D. Vous avez été conduite chez le commissaire de police? 
— R. Oui. 

D. Vous n'avez trouvé que son secrétaire? — R. Oui. 

D. Vous vous êtes placée sur une chaise au fond de la salle? 
— R. Je ne me suis pas assise. 

D. Dites-nous ce qui s'est passé. — R. M. Daubrée, en en-
trant, commença sa plainte au commissaire de police... 

L'accusée s'arrête. 

M. le président : Eh bien ? 
L'accusée : Je voulais parler, mais on ne m'écoutai t pas, 

et le clerc écrivait toujours. M. Daubrée était appuyé sur la 
balustrade derrière laquelle était le clerc du commissaire. 

L'accusée s'arrête de nouveau. 
M. le président : Après ? 

L'accusée : Il faisait le plaisant au moment où je lui faisais 
des observations. 

D. Quelles observations faisiez -vous ? — R Je demandais 
à retourner chez lui, en lui offrant de lui faire retrouver la 
pièce de 50 centimes que j'avais laissée sur l'étalage. Il di-
sait toujours que ça n'était pas vrai; qu'il connaissait ces 
couleurs. 

D. Que s'est il passé ensuite?— R. J'ai la tête si fatiguée., 
je n'ai plus de mémoire. 

D. Cependant, il s'est passé alors un fait assez grave pour 
que vous en ayiez conservé le souvenir ? — R. Ça m'a fait 
bien du mal... j'ai tout oublié. 

D. Vous aviez dans votre poche un couteau-poignard? — 
R. Oui. 

D. Le voici. (C'est un couteau à manche noir, dont la lame, 
aiguisée des deux côtés à dix centimètres environ de lon-
gueur.) Depuis combien de temps l'aviez-vous ? — R. Depuis 
environ dix-huit mois. 

û. Où l'avez-vous acheté ? — R. Dans le passage Choiseul. 
D. Il paraît neuf ; la lame est fixe et à ressort. Il était fer-

mé dans votre poche ? — R. Oui. 

D. A quel moment l'avez-vous ouvert? — R. Je ne me le 

rappelle pas. 
D. Vous ne vous rappelez donc rien! Ce couteau ne s'ouvre 

pas facilement. Comment avez-vous fait? — R. Je n en sais 
rien. J'avais aussi sur moi des ciseaux... Malheureusement, 
ils ne me sont pas tombés sous la main. 

D. Pourquoi portiez-vous ce couteau?— R. Je ne le portais 
pas d'habitude. Le matin de ce jour-là, j'étais allée aux bains 

Molière, et jo m'en étais servie pour couper mes cors. 
Enfin, en tirant votre couteau, vous aviez une pensée ho-

micide? — R.
;
Non. je voulais m'en servir sur moi-même. 

D. Il n'y a pas de traces de cela. Au contraire, vous aviez 

bien choisi la place où vous vouliez frapper Daubrée ; car il 
était penché et vous l'avez frappé en pleine poitrine, au 
cœur, et il est tombé sur le carreau en poussant un cri. 
(Mouvement.) Vous vous êtes ensuite sauvée avec l'enfant qui 
vous accompagnait. Oi'avez-vous à dire ? 

L'accusée baisse la tête et ne répond rien. 
M. Vavocat-qénéra! : Accusée, vous prétendez que l'émo-

tion vous empêche de répondre ici, mais il est bon que 
MM. les j'-:rés sachent que vous n'avez pas toujours été domi-
née par votre émotion. Comment se fait-il* par exemple, que 
vous'ayifz fourni aux témoins q ti vous ont arrêtée des ex-
plications si froides, si habiles, que l'un d'eux vous avait 
presque lâchée; que, mise en présence du cadavre de Dau-
brée, vous n'ayi z manifesté aucune émotion? 

L'accusée ne répond rien à cette interpellation. 
Cet interrogatoire a duré une heure et demie. A midi, 

l'audience est suspendue. 

Le premier témoin entendu à la reprise de l'audience est 
la dame Barison, qui tient l'hôtel de la rue Nauve-St-Roch, 
où l'accusée est descendue en arrivant à Paris. Le témoin 
confirme les faits que l'interrogatoire a fait connaître. L'ac-
cusée était avec un monsieur d'âge que le petit Amédée appe-
lait son oncle. 

Elle a connu ensuite M. le baron Miquel. Le vieux était un 
architecte dont elle s'est débarrassée en le frappant. Le ba-
ron Aliquel a paya pour la fille Pineau une dette de 300 fr. 
Il a dit au témoin que la fille Pineau l'avait frappé de deux 
coups de poignard, qu'il la craignait, qu'il se faisait suivre 
par son domestipue. Il s'est ruiné avec la fille Pineau, qui lui 
a tout mangé, jusqu'à ses vêtemens. L'accusée était extrême 
ment menteuse. Elle a voulu lui faire croire que la duchesse 
de Barri devait payer ses dettes. Un jour, dit-elle, elle me 
montra une lettre ainsi conçue : « Monsieur le secrétaire de 
Mme la duchesse de Barri a l'honneur de faire savoir à 
Mme de la Beyrie, que pour le 15 août elle recevra l'argent 
qu'elle a demandé. » Ce mensonge a été contre le but de 
l'accusée ; on n'a pas été dupe de cette manœuvre, et on lui 
a supprimé tout crédit à partir de ce moment. Une autrefois, 
elle à simulé une blessure au bras, que lui aurait faite nn 
individu en la poursuivant. Son portier a déclaré qu'elle u'a 
vait jamais été blessée. 

Le témoin, au premier bruit de l'assassinat de M. Daubrée, 
a dit : ça doit être Mme de la Reyrie. Elle était violente comme 
une furie, et abusant des attaques de nerfs et des évanouis-
mens. Elle faisait des connaissances aux Tuileries. 

L'accusée se borne à nier purement et simplement toutes 
les parties de catte déposition. 

M. ï'avocat-général : Après le baron Miquel, le troisième 
individu quia reçu le titre d'oncle que l'enfant a successive-
ment donné aux protecteurs de l'accusée, n'y a-t-il pas eu une 
autre personne qui lui a donné un petit ménage ? — 
R. Oui ; elle a acheté un ménage aveo l'argent d'un petit 
jeune homme. 

D- Où l'avait-elle connu?—R. Toujours, comme les autres, 
aux Tuileries. 

La dame Pécheur, autre maîtresse d'hôtel garni, a connu 
le caractère menteur de l'accusée. Elle lui a entendu proférer 
des menaces contre le baron Miquel, qui l'avait abandonnée. 
L'accusée était d'une violance de caractère peu commune. 

Mme Cordier, qui tient l'hôtel de Nantes, dépose de la po-
sition gênée de l'accusée, qui a été renvoyée de cet hôtel parce 
qu'elle ne pouvait payer son logement. 

Mme Yogler, tenant l'hôtel du Midi, rue de Grenelle-Saint-
Houoré, a logé l'accusée, qui l'a payée pendant quelques^ 
jours,|qui ensuite n'a plus payé, et qui a obtenu quelque cré-
dit en lui montrant une lettre de change qu'elle disait venir 
d Allemagne. 

Cette traite, qui est en allemand, avec une signature illi-
sible, est représentée à l'accusée, qui refuse de faire con-
naître de qui elle la tient. 

Le témoin ajoute que l'accusée a disparu de chez elle sans 
avertir et sans payer. 

Mme Stall, propriétaire de l'hôtel de Nantes, situé place du 
Carrousel, dans lequel logeait l'accusée jusqu'au jour où elle 
a commis le crime qui lui est reproché, déclare que la fille 
Pineau s'est fait inscrire sous le nom de Julie la Reyrie, ar-
rivant de Versailles. Elle payait tous les jours. Elle n'avait 
pas d'effets, si ce n'est un petit pot au lait. 

La dame Hennequin, ancienne marchande à la toilette, est 
introduite. 

D. Quel est votre état? — R. Aucun pour le moment; je 
vis retirée des affaires pour l'instant. 

D. Connaissez-vous l'accusée? — R. Très peu, président 
(O.i rit.) 

D. Vous l'avez connue? — R. Oui , quand elle était dans 
l'aisance : elle demeurait -rue Saint-Nicolas-d'Antin. 

D. (à l'accusée) : Avec qui viviez vous là? — R. J'étais 
seule. 

D. Qui vous procurait de l'aisance? — R. J'avais des per-
sonnes.... dont j'ai abusé.... Je ne dois pas dire ces choses-
là. 

D. (au témoin) : N'avez-vous pas revu depuis cette femme? 
Le témoin : Une nuit, on frappe à ma porte. Mon ma>'i dit : 

« Qui est là ? — N'ouvre pas , mon chéri , que je dis ; c'est 
peut-être des voleurs. » Pas du tout; c'était madame, qui 
avait été renvoyée d'un garni. Je l'adressai à Mme Laviale , 
qui l'a logée pendant quelque temps. Elle avait une bonne 
que j'ai vue une fois, sur le trottoir de la rue Taitbout, de-
mandant l'aumône pour porter des secours à sa maîtresse. 

L'accusée : Ls témoin est dans l'erreur. 
M. le président : Faites entrer madame Daubrée. 
Un vif mouvement d'jntérêt se manifeste dans l'audi-

toire. Mme veuve Daubrée est introduite, soutenue par un 
de ses parens. Elle s'approche d'un siège placé pour elle au 
devant du banc des jurés. Elle déclare se nommer Victorine 
Daubrée, être âgée de 38 ans. 

M. le président: Asseyez vous, madame. Tâchez de rappe-
ler vos souvenirs, quelque douloureux qu'il*soient, et rap-
portez à MM. les jurés ce qui s'est passé, à votre connais-
sance, le 15 novembre dernier. 

Mme Daubrée, après être restée quelques instans absorbée 
dans sa douleur, tenant son mouchoir sur son visage, qui 
est inondé de larmes, répond avec effort : Ce jour-là, j'étais 
pour mon malheur, dans ma chambre, située au-dessus de 
la boutique. Là, comme j'exerce une surveillance de chaque 
instant, je mis la tète à une petite croisée qui donne sur no-
tre étalage, et je vis une malheureuse femme qui glissait un 
petit volume sous une boîte qu'elle tenait déjà sous son bras. 
Je la laisssai partir, et je descendis de suite au magasin. Je 
demandai à mon mari... ( le témoin s'arrête un instant) je 
lui demandai s'il avait vendu uu petit livre à une femme, 

de police, Mme Diubrée lui a raconté qu'elle avait vu voler 
un livre, sans préciser quel livre ; que ce vol avait été commis 
par une femme qu'elle connaissait pour l'avoir vu souvent 
rô ler dans le passage. 

Le témoin demande l'autorisation de se retirer. La Cour la 
lui accorde. Le témoin va s'asseoir auprès des témoins déjà 
entendus, et prend ses dispositions pour rester jusqu'à la fin 
de l'audience. 

On entend ensuite un enfant de treize ans, le jeune Hébert, 
quj était dans le passage Vivienne au moment où M. Daubrée 
arrêtait la fille Pineau. 

M. Daubrée, dit-il, la tenaitpar le bras, et lui disait: « Al-
lons chez le commissaire de polie?.—J'irai bien, • disait cette 
femme. Quand on fut devant le poste des gardes municipaux 
(car je voulais voir la lin), elle fit deux ou trois pas eu ar-
rière.... 

D. Pourquoi ça? — R. Pour s'ensauver donc. Je 
pense que c'était pour ça, moi. M. Daubrée la reprit, et ils 
allèrent chez le commissaire. Ua peu plus tard, je vis du 
monde courir, et je me dis : • Puisqu'on court, je cours.» Je 
demandai ce que c'était, on me dit que M. Daubrée venait 
d'être assassiné. 

D. La femme Daubrée n 'a -t-elle pas accosté l'accusé avant 
l'arrivée de son mari? —R. Oui, Monsieur, je les ai vus tous 
les trois ensemble. 

D. (à l'accusée) Ceci contredit votro allégation. —R. Le 
témoin se trompe évidemment. 

Un autre enfant, âgé de douze ans, le jeune Breval, était 
avec le témoin précédent : il a vu las mêmes choses, entendu 
les mêmes propos. A l'allégation qu'elle avait déposé les 50 
centimes sur ^étalage, M. Daubrée ayant répondu : « Laissez-
moi donc, nous connaissons ces couleurs-là!» la fille Pineau 
lui dit: € Si vous connaissez ces couleurs, c'est bon, nous 
verrons! » 

M. Macé, secrétaire du commissaire de police du quartier du 
Mail : J'ai reçu la plainte portée par M. Daubrée contre la 
femme ici présente. Pendant qu'il s'expliquait, la fille Pineau 
se montrait violente/, je l'envoyai s'asseoir et il continua sa 
plainte. Elle revint sur lui, et lui dit : « Vous voulez donc 
me perdre pour 50 centimes? — Laissez-moi, dit M. Daubrée, 
je suis sans pitié pour les voleurs. » A l'instant elle le frappa 
dans la poitrine, et il tomba sur le carreau. J'eus peur de 
son poignard, et je craignis même qu'elle s'en frappât de-
vant moi. Je fus interdit... Elle se sauva, et ne fut arrêtée 
qu'après, sur mes cris. 

D. Que disait-elle après avoir frappé? — R. Elle disait : 
Le monstre ! il était sans pitié pour moi. » 
D. M. Daubrée menaçait-il l'accusée? — R. Nullement. 
L'accusée : 11 m'a donné un coup de pied qui m'a atteinte. 
Le témoin: Je n'ai rien vu. 

Un juré : Quel temps s'est -il écoulé entre les paroles 
échangées entre l'accusée et Daubrée, et le coup que Daubrée 
a reçu ? — R. Le coup a été porté instantanément. 

D. Quel temps s'est écoulé depuis l'entrée de Daubrée dans 
votre bureau jusqu'à la fuite de l'accusée? — Six à sept mi-
nutes environ. 

Las sieurs Olivier, coiffeur, et Duhamel, graveur, sont 
entendus, et rapportent les circonstances de l'arrestation de 
l'accusée, due à leurs soins, telles qu'elles sont relatées dans 
l'acte d'accusation. 

D'autres témoins, tous revendeurs et marchandes à la toi -
lette, rendent compte des relations qui ont éxisté entre eux 
et l'accusée à l'occasion des objets de toute nature que la fille 
Pineau leur a vendus. L'accusée reproduit les explications 
qu'elle a déjà données, et qui consistent à dire que ces ob-
jets lui provenaient de cadeaux que lui faisaient des person-
nes qu'elle se refuse à faire connaître. 

ker. Elle a pris un bulletin pour Fegersheim et p - 1 

avec le convoi. ' cbl partie 

Le 22 juin on m'a confronté avec deux femmes Je n' • 
reconnu Françoise Lallemand, mais il m'a semblé r *'

 point 

tre la fille Dinicher ; je ne puis l'affirmer, mais i
e
 ^"î"" 

que c'est elle que j'ai vue le S juin. La femme que i'»i en 

5 juin à la station, et qui portait la malle, avait
 n

„ J" ele 

blanc et une jupe rouge; l'autre f-mme avait
 nnp

 Dn.et 

bleue, un châle jaune moucheté et un bonnet blanc 9 

Le témoin croit bien reconnaître la malle qu'on iui 
sente et qui renfermait le corps de la victime ma'

 r
^

r
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peut l'affirmer sous serment. ' 11 De 

M. le président, au témoin: Vous craignez decharc 
tre conscience en affirmant, c'est le fait d'un honnête h< V°~ 

rigué : J'ai vu monter la femme oui a ni-i« „„
 t

° mn3 e 
pour Fegers 

Brigué: J'ai vu monter la femme qui a pris un bih e ' 
iur Fegersheim ; je l'ai vue s'asseoir dans un wagon n S 

ie convoi était déjà en marche. Un seul bulletin avait ér H* 

livré pour la station de Fegersheim. e " 

D. Croyez-vous possible que eette femme soit descend 
après que le convoi était en marche ? — R. Cette fern 

serait fait moquer; je l'aurais vue d'ailleurs si elle était'rt
 ?e 

cendue du côté où elle était montée, etaucù'é opposé il > 
pas de marche, et jamais une femma n'aurait eu Panda " -

 a 

J^nJ^.nrli. ̂ min .,, J. .. - T " UUaCeds descendre sur le chemin au risque de se tuer. I. 
e convoi des-cendant de Dornach à Strasbourg est parti à neuf h 

trente-neuf minutes. eures 

M° Baillet : C'est ici, Messieurs, que se manifeste un i ■ 
dent de la plus haute gravité, dont nous entendons ti 
dans l'intérêt de nos malhaureux cliens. Nous noi 
sons d'établir ici le premier alibi, l'alibi " 

rer parti 

le Madeleiue
P

D ,P
0
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A quatre heures l'audience est de nouveau suspendue, 

et on entend ensuite les témoins à décharge que l'accusée 
a appelés aux débats. 

L'audience, suspendue à cinq heures un quart, a été re-

prise à sept heures et demie, pour le réquisitoire de M. 

l'avocat-général Jallon qui a soutenu l'accusation. 

M' Char!es D îdru présente la défense. 

Au moment où nous mettons sous presse le verdict 
n'est pas encore rendu. 

COUR D'ASSISES DU HAUT-RHIN. 

Correspondance particulière de la Gaxette iet Tribunaux. 

Présidence de M. le conseiller Wolbert. 

(Suite de l'audience du 12 mars.) 

AFFAIRE BLÉTEÏ 

s'il en avait reçu le prix. Il me répondit que non, et, dé 
suite, je me mis sur les traces de cette femme, que je dé-
passai. Ja fis le tour de la statue de Mercure, qui est dans la 
rotonde, et je revins vers elle, car je voulais être sûre de 
mon fait, et voir si je n'apercevrais pas le petit livre sous 
son bras. Quand j'en fus bien sûre, je l'abordai. Cette pauvre 
femme... car je la plains, Messieurs... me dit qu'elle avait 
payé le petit livre et qu'elle en avait déposé l'argent sur l'é-
talage. Eli bien ! lui dis-je, revenez toujours ; si je me suis 
trompée, je vous ferai des excuses. 

En revenant chez moi nous rencontrâmes mon mari, qui 
dit : « Ce n'est pas chez nous qu'elle doit aller, c'est chez le 
commissaire de police. » Il partit avec cette femme... Depuis 
je n'ai plus rien su, car j'ai quitté alors mon mari pour la 
dernière fois. 

(Le témoin sanglote et porte ses mains sur son visage. Sa 
déposition, la fin surtout, a produit une bien douloureuse 
impression sur l'auditoire.) 

M. le président fait préciser quelques circonstances qui se 
retrouvent dans l'acte d'accusation. Mme Daubrée souffre 
évidemment de la longueur de cette déposition qu'on lui fait 
faire. L'un de MM. les jurés fait remarquer aussi que la vue 
de quelques vêtemens exposés sur la table et qui ont ap-
partenu à M. Daubrée peut impressionner péniblement ce té-
moin. On se hâte de les faire disparaître. 

M. le président : Madame, avez-vous souvent été victime 
de vols commis à votre étalage? — R. Oh ! Monsieur, cela 
nous arrive tous les jours. Depuis la mort de mon pauvre 
mari on m'a volé pour plus de cinquante francs de livres. 

Hier encore on m'a enlevé deux volumes du Dictionnaire de 
Napoléon Landais. 

On entend la personne qui était avec M. Daubrée au mo-
ment où le vol a été commis. C'est M. Quandido, d'origine 
évidemment espagnole, et qui rapporte ce qui est à sa con-
naissance. Mme Daubrée est descendue, elle a averti son ma-
ri, et quand celui-ci fut parti pour aller chez le commissaire 

L'accusé Blétry a toujours la même assurance dans son 

attitude. Il s'exprime constamment avec une facilité re-

marquable et un calme qu'on a peine à comprendre après 

une détention de deux ans, en présence d'une aussi grave 

accusation. Il n'a rien de l'accent alsacien que les per-

sonnes de la classe la plus élevée dépouillent difficilement 

ici en parlant. Blétry, qui n'appartient que légèrement à 

l'Alsace par sa naissance à Belfort , lui appartient bien 

moins encore ptr son caractère, son langage délié et ses 

vantardises, qu'il ne peut pas toujours réprimer quand on 

l'interroge, alors surtout qu'il parle de son actif imagi-

naire de 138,000 francs. Blétry est un ancien commis-
voyageur. 

On annonce qu'on doit entendre aujourd'hui la sœur 

Flavi» et les témoins qui reconnaissent positivement, com-

me ayant appartenu a Françoise Lallemand, la malle qui 
renfermait le cadavre de la victime. 

La tête de la victime soulève toujours, quand on l'ap-

porte dans son état affreux, un long murmure. Malgré la 

décoloration des chairs et la décomposition des traits 

des personnes qui auraient connu la victime pourraient 

la reconnaître peut-être à plusieurs signes caractéristi-

ques, comme les cheveux, qui sont abondans et soirs sur 

le sommet de la tête, les petites excroissances que l'on 

remarque encore sur la joue, et les dents saillantes; mais 

jusqu'ici on ignore profondément, malgré des recherches 

inouïes, quelle pouvait être la femme qu'on accuse Blétry 
d'avoir assassinée. 

A la reprise de l'audience on continue l'audition des 

témoins, en commençant par la femme Duhoux. 

c Le S juin 1843, dit le témoin, à l'heure du passage du 
convoi descendant de Mulhouse à Strasbourg, à la station de 
Dornach, je vis arriver, se dirigeant vers la station et 
venant de la direction du Stresel (petite route), deux fem-
mes, dont l'une portait une lourde malle. L'une de ces fem-
mes, de forte corpulence entra dans la station, tandis que 
l'autre, plus jeune, et qui semblait aussi exténuée de fatigue, 
était restée au dehors. J'eus pitié de la femme qui portait la 
malle et qui pliait sous le poids, et je dis à l'employé Bri-
gué de l'aider à décharger son fardeau. Brigué prit la malle, 
et la femme qui était entrée demanda à mon mari un bulle-
tin pour la station de Fegersheim, sous le nom de la femme 
Brucker. La manière dont elle prononça le nom de Brucker 
fit faire une plaisanterie à cause de la ressemblance de ce 
nom ainsi prononcé, avec celui de Brigué, employé du che-
min de fer. Cette femme avait une robe bleue, un bonnet 
blanc et un châle foncé. » 

M. le président demande au témoin si elle reconnaît les 
accusées Françoise Lallemand et Madeleine Dinichert. Le té-
moin ne reconnaît pas Françoise Lallemand, mais elle dit 
que la femme dont elle a parlé ressemble à la fille Dinichert 
à raison de sa taille et de sa corpulence. 

La femme Duhoux raconte ensuite ce qui s'est passé dans 
la maison Blétry le 22 juin, à l'époque où eut lieu la con-
frontation des accusés avec elle, son mari et Brigué. Elle a 
vu monter en wagon la femme dont elle a parlé. 

Brigué, ancien gardf-jalle à la station de Dornach : Le 5 
juin, quelque» minutes avant le départ du convoi de neuf 
heure» 39 minutes du matin, j'ai vu arriver à la station 
deux femmes. La plus jeune portait sur la tête une malle 
très lourde que je l'aidai à descendre. Elle me dit qu'elle était 
bien fatiguée ; qu'elle portait cette malle depuis la Porte-
Haute de Mulhouse. La plus âgée de ces deux femmes avait un 

embonpoint remarquable. Elle a dit qu 'elle «'appelait Bruc-

chert, qui, à l'heure dont on parle, a été vue dans la m»| 

B ! étry. Il est certain, d'après les dépositions des témoins 
vous venez d'entendre, que la femme Brucker est partie d^T 
station de Dornach pour aller à Fegersheim. Il sera dém 
tré que la femme Brucker, ou celle qui prenait ce nom °

n
~ 

pouvait être Madeleine Dinichert. ' 119 

M. le président : Le témoin a déclaré qu'il avait TU I 

femme qui a pris le nom de Brucker monter dans un w 
gon après avoir pris un bulletin pour la destination de Fe* 
gersheim. Le convoi, en partant, avait un mouvement tant 1 
témoin a déclaré précédemment qu'il était impossib'e an 
cette femme soit descendue quand le convoi était en march 
Aujourd'hui, il se borne à dire qu'il paraît bien difficiU 
qu'une femme, comme la femme Brucker, soit descendue d 
convoi, parce que, suivant l'expression du témoin, tout 1« 
monde se serait moqué d'elle. 

M. le président fait rappeler le témoin Duhoux, et l'inter-
roge sur la possibilité de descendre d'un convoi quand il 
est en marche. 

Duhoux : Il n'y a pas besoin d'être dans les chemins de 
fer pour savoir qu'on court un grand danger à descendra 
d'un wagon quand le convoi est en marche. Il est arrivé pl

u
. 

sieurs fois qu'au premier instant du départ d'un convoi uu 
voyageur ayant besoin de quelque chose, est descendu; mais 
quand le convoi a acquis une certaine vitesse, personne ne 
s'exposerait à descendre. 

Catherine Winck, veuve Rack : Le 5 juin, à neuf heures 
j'ai vu, à la station de Dornach, deux femmes, dont l'une 
m'a tourné le dos. L'une de ces femmes ressemblait pour la 
corpulence à Madeleine Dinichert ; et depuis, quand on me l'a 
montrée, j'ai cru la reconnaître, comme je le crois encore 
aujourd'hui. 

Georges Heckmann, ouvrier, tst celui qui a porté la 

malle contenant le cadavre à la station de Dornach. 
(Mouvement d'attention.) 

Le lundi de la Pentecôte, entre sept et huit heures du ma-
tin, je rentrais chez moi, quand on a crié à trois reprises: 
« Homme! homme! homme! » Je n'avais pas fait attention 
d'abord à ce cri ; je me suis retourné à la fin, et j'ai dit à la 
femme qui appelait ainsi : « Est-ce moi que vous appelez 
ainsi, mademoiselle? » Cette femme m'a du oui, et m'a de-
mandé si je voulais l'aider à enlever la malle qu'elle portait 
sur la tête. Comme je pensais que cette malle n'était pas 
lourde, j'ai voulu l'enlever tout bonnement, mais elle était 
si lourde que je fus obligé de la laisser glisser sur majpoitrine 
pour ne pas la laisser tomber, et la poser à terre. Cette femme 
m]offrit dix sous pour me faire porter cette malle ; j'accep-
tai, et je lui demandai d'où elle venait avec : elle me dit 
qu'elle venait du Stresel (près de Mulhouse). Cette femme 
avait l'air d'être bien fatiguée, et elle était en sueur. J'ai pris 
la malle, et elle m'a aidé à la charger; mais j'ai été obligé de 
m'arreter en route. Arrivé à la maison Kueny,je me suis re-
posé un peu, et je me rappelle que j'ai demandé à cette 
femme où elle envoyait la malle. E le m'a dit qu'elle allait 
pièi de Strasbourg. Quand je suis arrivé à la station de Dor-
nach, je suis entré, et Brigué a pris la malle. La femme qui 
me l'avait fait porter à la station voulut me payer: elle mit 
la main dans sa poche, et ne trouvant que des pièces de 
5 francs, elle fouilla dans l'autre poche pour avoir de la 
monnaie, et elle me donna dix sous. 

D. Ainsi la femme qui vous avait fait porter la malle vous 
a accompagné jusqu'à la station de Dornach ? — R. Oui ; 
nous nous sommes arrêtés plusieurs lois; j'avais besoin de me 
reposer un peu. 

D. Est-ce que vous n'avez pas vu une autre femme avec 
celle qui vous a donné la malle que vous avez portée à la 
station de Dornach ?—R. Non, je n'ai vu qu'une seule femme. 

M. le président : Met-sieurs les jurés, le témoin est le seul 
qui ait donné le signalement de la malle avant qu'elle lui ait 
été représentée; et quand on la lui a montrée, il l'a recon-
nue. 

D. Vous vous rappelez bien à quelle heure vous avez ren-
contré la femme qui avait cette malle? — R. Oui, car c'était 
le moment où je rentrais pour donner à déjeuner à mes eu-
fans. Il était huit heures moins le quart, et je devais rentrer 
tout de suite à la fabrique. Quand je suis rentré, la cloche 
avait sonné dans la fabrique, et je me rappelle qu'on m'a 
demandé pourquoi j'étais en retard. J'ai dit à ma femme eu 
entrant, après avoir porté la malle à la station de Dornach, 
et en lui donnant les 10 sous : « Tiens, voilà pour acheter 

des pommes de terre. Tu ne diras pas que tu n'as pas à dé-
jeuner pour les enfans. » 

Le témoin reconnaît Madeleine Dinicher à sa taille et à (& 
corpulence.—Cependant elle est bien changée, et celle qu'on 
appelait la grosse cuisinière (Madeleine tire vanité de ses 
connaissances culinaires) est aujourd'hui dans un état de 
maigreur qu'explique une détention préventive de deux ans. 
Le témoin déclare que le jour où il a rencontré la fille Dini-
chert, elle avait le teint enflammé parla fatigue d'une longue 

course avec un lourd fardeau. 
M. le président, à Madeleine Dinichert : Qu'avez-vous à dire 

sur la déposition du témoin ! 

Madeleine Dinichert : Je n'ai rien à dire. Ce n'est pas 
moi que le témoin a rencontrée. 

Heckmann : C'est pourtant la voix que j'ai entendue quand 
elle a crié : « Homme! » 

Le témoin reconnaît positivement la malle qui renfermait 
le cadavre. 

Brigué est rappelé. Il se pose devant le témoin Heckmann, 
et le regarde d'un air de mépris et d'indignation : « ^°m " 
ment, dit-il, c'est vous qui osez dire.... 

M. I* président : Attendez, Brigué, un instant, ce n'est pas 
à vous de parler. Chacun son tour. 

Brigué, avec colère : Je n'ai pas vu cet homoie-la. ¥ 

ment. Il ne mérite pas d'être ici. C'est une femme qui m a 
remis la malle à la station. , , 

Heckmann persiste à soutenir que c'est lui qui a porte ta 
malle et qui 1 a remise à Brigué. 

Brigué : Mais c'est infâme cela. Ce n'est pas vrai. 
M. le président, à Heckmann : Je dois vous rappelerJF0 

vous avez juré de dire la vérité, et je vous préviens q
ue

P'" 
sieurs témoins que vous allez entendre vont déposer que vou 
leur avez avoué n'avoir porté la malle que jusqu'à la m81 

son Kueny, et non jusqu'à la station Dornach. . . 
Reckmann : Ces témoins ont mal compris ce que je le,,_ 

ai dit. J'ai dit que je m'étais arrêté à la maison Kueny : c 

tait pour me reposer un instant. Je me suis rechargé ensui , 
avec l'aide de la femme qui m'avait donné la malle à Por ' 
Arrivé à la station, Brigué est venu, a pris la malle, en 
disant qu'il fallait la peser. Il l'a pesée sur une balance , 
c'est après cela que la femme qui m'avait fait porter la m 

m'a payé. ,
 ef

. 
Duhoux, rappelé de nouveau, déclare que, d'après son 

ment, il a promis de dire la vérité. JJJ 

Je ne sais pas, dit Duhoux, dans quel intérêt Hecknj
811 

que c'est lui qui a porté la malle qui a été remise à la 8 
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Monsieur 

ne 

0 .i P 

Ja n'ai jamais vu Heckmann. 

est franche. 

doute pas. Ce qui résulte des dé-

alle. 

a 
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et qu'ils 

la malle, 

portée ? 

.
 nar

 une femme. Jena 
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 sincérité d'honnêtes gens, que la mal 

fer
 IW

 IA 'portée jusqu'à la station par Heckmann, 
)1 'i ,P aS| nas vu. Heckmann soutient qu'il a porté 1 

Mais jusqu'à quel endroit l'a-t-il *
%

)g croire. Mais jusqu'à quel 

la question 

llann dit qu'arrivé à la station de Dornach, il n'a pas 

va 
jl Duhoux, mais il déclare encore qu'i a remis la malle 

ïV
y"e'«résident, à l'interprète Wengel : Dites à Heckmann 

é? _ :„„
nM

 à la justice; et que, s'il ne se hâte pis de re-

je verrai le parti que je dois prendre à son 

reliant les mesures que la loi met à ma disposition 

q 
vern 

■ >ri en prenant ies m* 

cintré les faux témoins 

dit la vérité, et Heckmann : D'après ma conscience, ] ai 

tenant je m'en rapporte à la conscience aes magistrats. 
01
 ri ittre : Monsieur le président, je vous prie de taire ob-

r à Heckmann qu'on ne travaille pas ordinairement dans 

fabriques le lundi de la Pentecôte. 

H ckmann dit qu'on a travaillé dans la fabrique où il était 

' ' ie lundi pendantla matinée. 

»/• Yves : J'ai l'honneur de faire observer à la Cour qu'il 

.
 H

 d'intérêt pour la défense dans ce débat. Peu importe 

" 1 ?
 m

alle ait été portée oui ou non par Heckmann. La 

Jj2*ie „'entend pas tirer parti des contradictions qui exis-

t èntre les dépositions de Heckmann et celles de Brigué; 

r il est impossible de supposer qu'Heckmann soit uu té-
nia

,
n
 .jasné par les accusés. Il est bien étrange de supposer 

c'est dans l 'intérêt des accusés que Heckmann déclare 

Connaître la malle et la fille Dinichert 

Urban, contre-maître de fabrique, dépose que Haekmann 

lui a déclaré qu'il n'avait pas porté la malle jusqu'à la sta-

Ln mais seulement jusqu'à la maison Rueny. 

Heckmann est rappelé et mis en présence du témoin, et 

déclare que M. Urban l 'a mal compris; il s'est arrêté à la 
maison Kueny pour se reposer un peu, cela est vrai, mais 

ensuite il a continué de porter la malle jusqu'à la station de 

Af. le président, au témoin Urban : La fille Hartmann ne 

vous a-t-elle pas dit que Heckmann lui a avoué avoir reçu 

5 francs pour aller déposer en faveur de B
!
étry, et que ce-

lui-ci aurait promis à Ileckmann une somme de 2,000 francs 
s'il venait à être acquitté ? 

M' Koch : Il est établi que Heckmann a reçu S francs 

pour son voyage à Mulhouse quand il est venu déposer dans 

l'instruction. Ces S francs lui ont été remis par l'huissier au-

diencier de service. Cela est constant. Mais Heckmann avait 

droit d'être payé. ; 

M.deFaulx, avocat-général : Le ministère public croit 

devoir déclarer qu'il ne pense pas que Heckmann ait été 
corrompu parles accusés. 

Marianne Hartmann dépose qu'un soir, rentrant de la fa-

brique, elle a été faire une visite à la femme Heckmann. Elle 

a entendu cette femme dire à son mari : * Si seulement 

nous n'étions pas si pauvres! Nous n'entendons pas sonner 

les cloches. «Heckmann a dit à sa femme: «Sois tranquille, 

quand nous aurons les 2,000 francs que Blétry m'a promis, 

alors nous irons vivre dans notre pays. » La femme Heck-

mann a dit à son mari : « Tu es une bête, de parler ainsi 

devant une personne étrangère. » Le mari a répondu : « Par-

bleu! tu as raison, je suis une bête! » 

Heckmann est de nouveau rappelé et mis en présence du té-

moin; il affirme que depuis plus de cinq ans la fille Hart-

mann n'a pas mis les pieds dans son poeie. (Ou appelle ainsi 

en Alsace la chambre dans laquelle se chauffent les pauvres 
gens.) 

Mosbrucker dépose n'avoir pas entendu tenir le propos 

des 2,000 franc» offerts à Heckmann. 

Véronique Braun, femme de Véronique Walter, demeu-

rant au Stresel, à Mulhouse : Le lundi de la Pentecôte, j'ai vu 

venir une femme portant sur sa tête une malle, qu'elle a 

ensuite fait porter à Heckmann. Il était environ huit heures 

du matin, car Heckmann, en revenant, avant d'aller à la fa-
brique, a porté à déjeuner à ses enfans. 

Rickel dépose qu'après la découverte du crime, Heckmann 

lui a demandé ce qu'en disait dans le journal, et s'il était 

question de la découverte d'un cadavre renfermé dans une 
malle. Heckmann m'a dit : t C'est moi qui ai porté la malle 

qui renfermait le cadavre; mais je ne suis pas allé jusqu'à 

la station. On a porté la malle à la station. » Heckmann a 

dit: On, ca qui voulait dire qu 'il y avait une ou plusieurs 
personnes pour porter cette malle. 

La femme Harnisch dit que ileckmann lui a déclaré avoir 

reconnu la femme qui lui avait donné une caisse à porter. Il 

a ajouté qu 'on avait eu beau la faire charger de vêtemens, 

qu'il l 'avait reconnue depuis, et qu'il la reconnaîtrait tou-

jours. Heckmann a pris Dieu à témoin de la vérité de sa 

déclaration, et il a dit qu'il ne pourrait parler autrement 

quand même on devrait lui couper la tête. Heckmann ne 

m'a pas dit qu 'il avait rcç.i la malle des mains d'une seule 
femme, mais bien de deux femmes. 

M. le président: Heckmann, il est encore temps dédire 

la vérité, sinon je vais prendre des mesures que la loi me 

commande d'employer contie les faux témoins. (A M. Wengel) 

isieur l 'interprète, donnez lecture à Heckmann de l'art. 361 

duCodepénal, etdites-lui que je l'engage dans son intérêt à 
dédai/er la vérité. 

M. l'interprète Wengel traduit en allemand l'article 361 du 
w>de pénal, dont il donne lecture à Heckmann. 

Heckmann soutient avec fermeté qu'il n'a pas parlé de deux 

lemmes, miis d'une seule, comme lui ayant donné les malles. 

t*ue femme était la fille Dinichert; il la reconnaît bien. 

M- le président, à Heckmann : Allez encore à votre place ; 

fous ^errons plus tard ce que nous aurons à faire de vous 

M « Bail: et tait observer que Véronique Braun, l'un des 
"joins, a déclaré n'avoir vu qu'une seule femme. 

«. le président : C'est pour cela que je me réserve de sta-
wr ultérieurement sur cet incident. 

ikérése Fleury, femme Gerber : Le lundi de la Pentecôte, 
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 va deux femmes qui portaient une malle, il pouvait être 

huit heures du matin. 
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Cette femme avait une robe rouge et bleue. 

Hoschmidt, garde-convoi du chemin de fer : La S juin, à 

neuf heures trente-neuf minutes, on m'a remi3 une malle 

pour la station de Fegersheim. Arrivé à la station j'ai dit : A 

qui la malle? Comme personne ne l'avait réclamée, je l'ai 

replacée dans le wagon des bagages.Arrivé à Strasbourg (Fe-

gersheim est une station du chemin avant d'arriver à Stras-

bourg), personne n'a réclamé encore cette malie. Au retour 

la malle est allée de nouveau à Fegersheim ; et comme dans 

ce convoi il n'y avait presque pas de bagages, je l'ai oublié<*et 

je m'en suis aperçu à Ernstein. C «i n'est que lu soir du même 

jour que la malle a été restituée à sa destination à Fegersheim. 

Un autre garde-convoi dépose des mêmes faits. C'est lui 

qui a pris les bulletins des voyageurs. Il n'y avait qu'un 

biilleti :i pour Fegersheim : c'est celui qui avait été délivré à 

Dornach, à la femme qui a pris le nom ds Brucker. 

On passe à Vaudition-des sœura de la Providence de 

Mulhouse, dans la maison desquelles Françoise Lallemand 

a séjourné pendant quelque temps. (Marques decurioiké.) 

La sœur Flavie, à Mulhouse (ce témoin, qui porte le cos-

tume des sœurs de charité, s'avance à pas lents au pied de 

la Cour, et dépose avec une émotion qui fait trembler sa 

voix) : A la mi-septembre 1840, 11. Blétry est venu, au nom 

de sa mère, nous prier de prendre en pension chez nous, 

pour lui apprendre à lire, Mlle Françoise Lallemand. Nous 

avons répondu qu'il nous était impossible de la recevoir chez 

nous, mais il fut convenu qu'elle serait mise en pension 

chez des voisins de notre maison. En entrant dans notre 

maison, Françoise Lallemand a apporté un coffre tout sem-

blable à celui que vous me représentez. C'étaient bien les mê-

mes dimensions, la même forme, la même^couleur. Fran-

çoise Lallemand avait aussi un petit coffre* qu'elle poitait 
sous son bras. 

M . le président, au témoin : Ainsi, vous dites que le cof-

fre de Françoise Lallemand avait bien, comme celui-ci, un 

couvercle bombé, avec des poignées; il avait la même forma. 

Vous avez dit seulement qu'il vous avait paru autrefois d'une 

couleur plus foncéç. Mais cela s'explique très bien quand on 

sait que ce coffre a été lavé depuis que vous l'avez vu pour 
la crémière fois. 

D. Françoise Lallemand parlait-elle allemand?— B. Non, 

Monsieur, elle ne parlait pas du tout allemand. 

Cette question a de l'intérêt quand on sait que l'une des 

deux femmes qui ont été vues à la station de Dornach avec 

la malle renfermant le cadavre aurait dit en quittant celle 

qui partait par le chemin de fer : « Adieu, nous nous rever-

rons bientôt. » (Mir verden uns bald sehn.) 

Françoise Lallemand : Je n'ai jamais eu de coffre sembla-

ble à celui que la sœur Flavie croit reconnaî re. (Mouve-
ment.) 

On représente à la sosar Flavie la petite malle recouverte 
1
 en poil de sanglier que Française Lallemand aurait achetée à 

Montbéliard quelques jours avant son entrée dans la maison 

des sœurs à Mulhouse. La sœur Flavie déclare qu'elle n'a pas 

connu cette malle en la possession de Françoise Lallemand. 

Sœur Flavie : Depuis mon premier interrogatoire, j'ai 

bien réfléchi, et j'ai craint de faire mal. Ma conscience était 

tourmentée et pour bien m'éclairer j'ai demandé aux voisins 

qui avaient reçu Françoise Lallemand quelle malle avait 

cette fille. Ces voisins m'ont dit que c'était bien le coffre jau-
nâtre que vous me représent z. 

Françoise Lallemand : Les autres sœurs qui seront enten-

dues diront que dans la chambre où étaient les malles, il y 

en avait plusieurs semblables à celle qu'on prétend avoir été 

la mienne. Sœur Flavie confond peut-être ma malle avec cel-
les dont je veux parler. 

M" Yves : Mais, ce point est important dans l'èffiire. A 

vrai dire, c'est le seul point important. Eh bien ! commeut 

comprendre que Françoise Lallemand, ayant déjà ce coffre 

de couleur jaunâtre, comme on l'appelle, aurait été acheter 

à Montbéliard la malle recourerte de poil de sanglier, et qui 

a été apportée à l'audience! On nous a demandé comment 

nous pouvions justifier la possession de cette malle recouver-

te en poil de sanglier. Le hasard, ou plutôt la Providence, 

a fait retrouver la facture du marchand qui a vendu la mal-

le, à Montbéliard, et la lettre de l'expéditeur. Que faut-il 
de plus? 

M. Vavocal général : Nous ne prétendons pas que Frarçoise 

Lallemand n'a pas acheté la malle dont on parle à Mont-

béliard ; mais nous disons qu'elle n'avait pas cette malle 

à son entrée à Mulhouse che« les sœurs, et qu'eile avait, 

dans tous les cas, le coffre decouleur jaunâtre que voici , et 

dans lequel on a trouvé le corps de la victime. Or, ce coffre 

est reconnu par le témoin, qui assurément dit bien la vérité. 

M" Yves: Mais vous entendrez la sœur Roswald, qui dé-

clare que Françoise Lallemand avait une malle recouverte 

en poil de sanglier, la malle achetée huit jours auparavant 
à Montbéliard. 

La femme Ott, cordonnière à Mulhouse : En automne 

18i0, Frar çîise Lallemand m'a demandé si je voulais lui 

permettre de déposer chez moi un coffre, parce qu'elle vou-

lait quitter la maison des sœurs; je le lui ai permis, et elle 

a apporté chez moi un coffre entièrement pareil à celui-là. 

La femme Hengel reconnaît parfaitement la matle de cou-

leur jannatre qui renfermait le corps de la victime. Elle a vu 

cetie malle en la posseesion de Françoise Lallemand quand 
celle-ei était chez les sœurs. 

Hengel, mari du précédent témoin : Je reconnais bien le 

coffre que voici ; il appartenait à Françoise Lallemand. Seu-

lement j'avais cru que ce coffre avait des poignées en cuir 

blanc, et celui-ci a des poignées en cuir brun : je ne puis 

pas affirmer ce point. Mais quant à la malle, c'est bien celle 
de FrançoiseLallemand. 

Françoise Lallemand : La témoin se trompe, je n'ai jamais 
eu cette malle. 

Hengel : Qu'elle m'en montre donc une autre ! Françoise 

Lallemand est partie avec cette malle ; j'en suis bien certain 
pour l'avoir vue. 

M. le président : Ainsi, sauf la légère différence que vous 

avez indiquée, mais sans rien affirmer, vous déclarez que 

vous êtes certain de reconnaître ce coffre jaunâtre comme 
ayant appartenu à Françoise Lallemand ? 

Hengel : Oui, Monsieur le président. 

L'audience est levée après ces dépositions qui produi-

sent l'impression la plus vive, peut- être, qu'aient fait 

naître les débats jusqu'à ce jour. 

Audience du 13 mars. 
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Les portes sont ouvertes au public à huit heures du 

matin. On continue l'audition des témoins; on voit sur le 

bureaa des effets d'habillement et un vieux chapeau de 

paille que nombre de témoins disent avoir autrefois re-

connu comme ayant appartenus à Adèle Bulart, qu'on a 

pensé longtemps être la viclime de Blétry, et qui depuis 

s'est représentée, au grand étonnement de tous ceux qui 

l'avaient crue morte. Adèle Bulart est une des dix- sept 

femmes qui successivement ont passé pour la victime de-

meurée inconnue. 

On continue l'audition des témoins. 

MM. les docteurs Weber et Wacker ont donné, en 1813, des 

soins à B'étry pour un mal de gorge. M, Weber a ordonné 

une application de sangsues. C'était deux ou trois jours 
avant l'arrestation de Blétry. 

Blétry: J'ai besoin de me faire appliquer des sangsues 

presque périodiquement; je suis très sanguin. A la prison 

d'Altkirch et ici, j'ai eu plus de dix applications de sang-

sues. Cela est facile à constater: qu'on me fasse visiter par 
des docteurs. C'est un fait matériel. 

On entend les témoins relaiits à l'un des alibi. 

Alonsi, ouvrier en crins , dépose que Blétry lui a proposé 

de faire le voyage de Bâ!e, avec lui, le lundi de la Pentecôte. 

Il est arrivé chez Blétry vers neuf heures du matin, et il a 

vu, à cette heure-là, la grosse cuisinière, Madeleine Dini-

chert, ainsi que Françoise Lallemand. Il n'a rien remarqué 
d'extraordinaire dans la maison. 

D. A quelle heure ôles-vous parti de la maison de Blétry 

r aller à Bàle par le chemin de fer? — R. Il était environ 

1). Sivez-vous quelles dépenses Blétry a faite3 à Bâle? — 

R. Françoise a acheté une enseigne sur laquelle il y avait les 

mots : Aux Vendanges de Bourgogne. Bletry a acheté pour 

Française un bonnet da 40 et quelques sous, et un petit ri-

dicule de 30 tous, je crois. Avant de partir, Blétry m'a du : 

« [| faut voir si nous avons assez pour notre retour. • J'ai 

(Jit à Blétry : « Moi, j'ai eneore 10 IV. » 

D. Avez-vous remarqué, quand vous è'.es venu le matin, a 
neuf heures, si un clur-à -bancs, attelé d'un cheval blanc, 

stationnait devant la porte du cabaret? — R. Non. 

D. Avez-vous toujours vu la fille Madeleine Dinichert, de-

puis neuf heures du matin jusqu'à votre départ pour Bàle ?— 
R. Oui. 

La femme Muringer, témoin déjà entendu, déc'are qu'il est 

à sa connaissance que Blétry a proposé à A'onsi de faire le 
voyage da Balc. 

ÎW. Vavocat général à Alonsi : Il existait des projets de 

mariage entre vous et la sœur de Françoise Lallemand? 

Alonsi : Ja lui faisais un doigt de cour. 

D. Ainsi vous êtes sùr d'avoir toujours vu Madeleine dans 
la matinée ? — R. Oji. 

Il est donné lecture de la déposition d'A'onsi dans l'instruc-

tion. Cette déposition n'est pas aussi positive; A'onsi ne dit 

pas avoir vu Madeleine Dinichert pendant tout le temps qu'il 

est resté chez Blétry dans la matinée. 

M' Baiilet: Qiand le témoin est parti pour Bâle avec Blé-

try et Frarçoise, a-t-il vu MadeleineDiaichert dans la maison? 

— B. Oui, elle était à la cuisine quand je suis parti pour 
Bâle. ' 

Françoise Lallemand : Alonsi doit se rappeler que l'on a 
pris la café vers neuf heures; c'est Madeleine Dinichert qui l 'a 
servi. 

Alonsi : C'est vrai, ja me rappelle bien. 

M. l'avocat-général fait remarquer que sa déposition de-

vant le juge d'instruction n'a pas été aussi détaillée et aussi 

positive quant au fait de la présence continue de Madeleine 
Dinichert chez Blétry. 

Alonsi : Ou ne m'a pas fait alors autant de questions ; je 
n'ai pas pu répondre. 

M" Fvss : C'est Françoise Lalk*nand qui vient de rappeler 
au témoin le fait du catê servi par Madeleine. 

Filliaume, ouvrier en crins à Zillisheim : Le S juin 1843, 

j'a lai à Mulhouse; je suis entré dans la maison Blétry, vers 

sept heures du matin ; j'ai bu la goutte avec un camarade. 

M. Blétry m'a proposé d aller à Bàle avec lui. Je suis allé à 

Mulhouse; je suis revenu chez Blétry, il pouvait être neuf 

heures et demie du matin. J'ai rencontré sur la roule|un hom 

me qui n'avait pas mangé, à ce qu'il m'a dit, depuis vingt-

quatre heures, je l'ai fait entrer dans la maison Blétry, et je 

lui ai fait donner à manger. Cet homme mourait presque de 

fiirn; ja l'ai fait servir par la grosse cuisinière (Madeleine Di 

nichert). J'ai vu plusieurs fois cette femme pendant que j'é-

tais cln z Blétry ; c'est à eile que j'ai payé la dépense à neuf 
heures et demie. 

D. E iez-vous en relations avec Blétry ? — R. Je le connais-

sais pour aller qualquefois boire chopine chsz lui. 

M. l'avocat-général : Il résulte de la déposition du témoin 

que lorsqu'il est revenu pour la deuxième fois, à neuf heu-

res et demie, Blétry et Françoise étaient partis. Or, Blétry et 

Françoise ont déclaré qu'iis n'étaient partis pour Bàle qu'à 

dix heures, quand la témoin est revenu à neuf heures et 
demie. 

il!" Yves : M. l'avoaat- général sophistiquera plus tard s'i 

veut, mais les chiffres ont une puissance qu'on ne peut nier. 

M. l'avocat général: Permettez, M
e
 Yves, nous pouvons 

avoir des convictions contraires aux vôtres sans que vous 

soyiez autorisé à qualifier comme vous le faites notre argu-
mentation. 

Blétry : J'ai dû partir avant dix heures de chez moi, puis 

qu'avant la départ pour Bâle j'ai eu le temps de fumer deux 

cigares. Françjise est venue me rejoindre sur le pont d'Alt 
kireb. 

M. l'avocat-général : Si Frarçoise Lallemand est partie 
après vous, ce fait est contre vous. 

Blélry : Qu'importe, monsieur l'avocat-général? je dis la 

vérité; mais Française est partie presqu'en même temps que 
moi. 

| M. le président : Votre maison n'est qu'à quelques minutes 

du chemin de ter. Il est bien étonnant que vous soyez parti 

avant dix heures, ou à dix heures, quand le convoi partait ' 
dix heures quarante minutes ? 

Blélry: Il faut au moins quinza minutes pour aller à 1 

station. D'ailleurs je ne sais pas bien les heures des départs; 

je pars toujours avant pour ne pas manquer les convois. 

M
9
 Baiilet : Nous nous occuperons plus tard du départ de 

Bâle. Ca qui résulte de la déposition, c'est la présence de 

Madeleine dans la maison à neuf heures et demie. 

M. le président : Le témoin en a déposé, mais il a dit aussi 

qu'à neuf heures et demie Blétry et Françoise étaient déjà 

partis pour Bâle, contrairement à ce qu'a dit Blétry. 

Jean Botzinger était avec Villiaume quand celui-ci a bu la 

goutte chez Blétry. Il est allé avec lui à Mulhouse; quand il 

est revenu à la maison Biétry, une heure après, il a vu la 

domestiqua (Madeleine), qui a dit que Biétry était parti pour 
Bâle. 

D. N avez-vous pas vu un cheval blanc attelé à un char-

à bancs qui stationnait devant là maison Blétry? — B. Je n'ai 
pas remarqué cela. 

M. François Schleretter, lieutenant de gendarmerie, rend 

compte des perquisitions faites dans la maison de Blétry. Il 

a trouvé un trousseau de clés pendu au dessus de la glace. Ce 

trousseau avait plus de vingt clés toutes luisantes. Ou a plus 

tard substitué d'autres clés à celles-là. Il fait connaître en-

suite la négligence du concierge de la prison de Mulhouse, 

qui a laissé les accusés, après leur arrestation, communiquer 

entre eux et boire ensemble. A la suite de cette affaire h 

concierge de la prison a été destitué. Passant à la décou 

verte des jambes dans le chemin creux de Pfastadt, le témoin 

raconte les circonstances déjà connues de cette découverte. Il 

revient sur les perquisitions faites dans la maison B:étry et 

sur les taches de sang qu'il a remarquées dans la chambre 
et sous le canapé. 

M. le président : Vous entendez, Blétry : vous avez fait subs-

tituer un trousseau de clés à celui qui existait dans la cham-

bre, et qui était pendu au dessus de la glace? 

Blétry : Il n'y a pas eu de substitution, M. le président. 

Ce4aveela [e'mission du procureur d'Altkirch que j'ai en-

voyé Fisson chercher des clés pour éviter des désagrémens à 

M. Galisser, parce que ces clés ouvraient les malles déposées 

chez G. Galisset, à Strasbourg. J'avais prié Fisson de ramas-

ser ces clésj'mais il n'y a pas eu substitution. Le témoiu a dit 

qu'il y avait eu des entretiens entre les accusés: j'ai tou-

jours eu avec moi deux gardiens, jour et nuit. 

M. l'avocat-général: Vous dites que vous avez fait prendre 

ces clés pour éviter des désagrémens à M. Galisser, parce 

que ces clés ouvraient des malles déposées chez lui. Je vous 

fais observer que la clé qui a ouvert la malle de M. Galisset 

faisait partie des clés qui sont restées dans la maison ,ou qui 
été substituées. 

retour il a vu Blétry qui était encore souffrant d'un mal de 

gorge. 'il n'est plus retourné dans la maison Blétry que le 
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D. Mais il n'y a pas loin de la maison de Blétry à la gta 

tiou du chemin de ter, et le convoi ne partait qu'il dix heu 

res quarante minutes? — lt. Je ne sais pas au juste s'il était 

dix heures, ou dix heures cinq minutes. Je n'avais pas do 
montre. 

Blélry : Je n'ai dit que 

été ou non enlevées. 
a vérité ; j'ignore si les clés ont 

M. Schleretter fait connaître l'étendue et la place des taches 

de sang, et l'odeur cadavéreuse qui s'exhalait d'un ceiu de 
la cave, dont le sol était humide et fangeux. 

M. Fisson, prote d'imprimerie, à Nancy. 

. Je connaissais M. le procureur du Roi Blétry, et c'est chez 

lui que j'ai rencontré son frère. Blétry est venu habiter 

Mulhouse, et nous avons lié des relations amicales ensemble. 

Je n'ai rien remarqué de mal en Blétry et chez lui. Je m'é-

tais attsché à B'étry à cause de son caractère doux et conci-

liant. Quand Blétry eRt arrivé à Mulhouse, il est descendu 

chez une femme Augel, à cause de laquelle il a eu des dé-

sagrémens. A l'époque de la Pentecôte, je dis à Blétry que je 

voulais célébrer les fêtes de la Pentecôte à Strasbourg. Blélry 

me dit: «Allez à Montbéliard, chez mon frère, vous serez 

bien reçu. • Je dis que jepréférais aller à Strasbourg, parce 

que j'espérais un billet de faveur pour Strasbourg par le 

chemin de 1er. J'étais allé voir Blétry le samedi ; à ueux heu-

res je lui ai trouvé l'air souffrant, il m'a dit: ij 'ai un mal de 

gorge abominable. Le soir, vers huit heures, je suis venu 

prendre deux lettres que Blétry venait d'écrire et que je de-

vais remettre de sa part à des personnes de Strasbourg. Plus 

tard, B étry m'a remis ces deux lettres. Il m'a dit qu'il allait 

se coucher parce qu'il était malade. Je lui ai dit : « Vous 

ferez bien, vous n'avez pas bonne mine. » C'était la veille de 
la Pentecôte, entre sept et huit heures du soir. 

Le témoin reud compte de son voyage « Strasbourg. A son 

20 juin. Mme Galisser, dit-il, la femme d'un de mes émis de 

Strasbourg, était venue me voir. Comme, à ma reconimancta-

mn, B'étry avait été bien reçu à Strasbourg chez Galisser, 

Blétry m'engagea à dîner avec Mme Galisser et ma femme. 

Le dîner fut très gai. B'étry nous dit : « J'ai là un petit gâ-

teau de Savoie, nous allons le manger. Pendant le dîner, Hie-

try dit à Françoise, en se servant d'un couteau qu il trou-

vait mauvais : « Vous avez fait là une belle acquisition , un 

bon couteau. » Françoise a dit : « Monsieur Blélry, il y en 

a de meilleurs. » 

Nous avons été nous promener au Tivoli de Mulhouse. 

Comme il y avait prise de corps contre B'étry, il avait peur 

des huissiers, naturellement, et il nous quitta. Ceci se pas-
sait le 20 juin. 

Le lendemain, M. Barré, de Mulhouse, vint dans mon im-

primerie, et médit : t Eh bien! les ceupables sont arrêtés. 

— Vous ne savez pas qui? — C'est Blétry. — C'est impossi-

ble! dis-je; c'est une machination infernale. » Je finis de 

mettre en pages le journal, et je courus à la maison deB é-

try. C'était bien vrai : Blétry venait d'être arrêté ; je rentrai 

tout bouleversé. Le soir, je causais de cela avec ma femme , 

qui me dit : « Je me rappelle que je suis allée le lundi de la 

Pentecôte chez Blétry : il n'y avait personne ; je me suis en-

nuyée, et j'ai été cueillir des fleurs dans le jardin. » 

Je reçus la lendemain une lettre de Blétry. Il me disait 

qu'il était innocent et qu'il me suppliait de ne pas l'aban-

donner. J'allai le voir dans sa prison. Ma femme a été à 

plusieurs reprises porter à manger à Blétry. Il y avait dans 

la chambre deux bouteilles de limonade gazeuse. On a dit 

que c'était du Champagne. Jamais je n'ai bu un verre de vin 

de Champagne avec Blétry, comme on l'a dit. 

Le témoin rend compte ensuite de la visite qu'il a faite à 

la maison de Blétry, à la prière de celui-ci. pour constater 

l'état des vins de la cave. Françoise Lallemand le pria de 

prendre dans sa commode 200 francs en or, en lui disant 

qu'elle les avait conservés comme la prunelle de ses yeux. Il 

y avait dans le tiroir de la commode un petit médaillon au-

près des 200 francs en or, que le témoin rapporta à Fran-

çoise. Blétry me dit ensuite, ajoute le témoin : t Vous verrez 

au- dessus de la glace un trousseau de clés : dans ce trous-

seau de clés, il y en a trois qui ouvrent les malles déposées 

chez Galisser, à Strasbourg. Ces pauvres gens, si bons et si 

honnêtes, il serait déplorable de les voir compromis dans; 

mon affaire. A la place de ces clés vous en mettrez d'autres.» 

B étry me dit de garder ce trousseau, et il ajouta: Comme 

votre dévoùment pourrait vous compromettre, je vous engage 

à les prendre avec vous à. l'imprimerie. Le lendemain, mille 

bruits, mille versions circulaient à Mulhouse. Quoique j'eusse 

la conviction de l'innocence de Blétry, j'étais cependant très-

agité; ces clés, cet or devenaient j un fardeau pour moi, 

J'avais écrit à M. Blétry frère. Ne recevant pas de réponse, 

ja me confiai à mon patron, M. Birré, qui m'engagea à partir 

pour Altkirch et à aller faire la révélation de ces faits à M. le 

procureur du Boi. Je cédai à ce conseil, et je partis pour 
Altkirch. 

Mais la fatalité qui s'attachait à mes pas dans ce moKient-

là me fit prendre le chemin le plus long, car, en arrivant à 

AHkirch, je vis dans la diligence le procureur du Roi , qui 

m'a beaucoup regardé. Je me dis : « Tiens, c'est fâcheux, 

voilà le procureur du Roi parti. » Je demandai au Palais-de-

Justice M. Ritter, le juge d'instruction, en disant que je vou-

lais lui confier quelque chose. La concierge me dit : ï Est-ce 

quelque chose de l'affaire Biétry? • Je dis : Oui. Elle reprit : 

« Eh bien! mais sou frère est ici. » J'allai à l'hôtel de la 

Tête-d'Or, à Altkirch, et j'attendis M. Blétry le procureur 

du Boi jusqu'à quatre heures. A cette heure M. Blétry arri-

va. Je lui dia que j'avais la conviction de l'innocence de son 

frère, mais que je me croyais obligé de parler de l'or et des 

clés parce que c'était un fardeau pour moi. Je lui dis : «Croyez -

vous qu'il soit utile d'en parler? — Non, me répondit-il, ceia 

ne ferait que prolonger l'instruction inutilement. » 

Je remis le paquet que j'avais au procureur du Roi Blétry. 

J'allai ensuite au Palais-de-Justice, et je fus assigné immé-

diatement. M. le juge d'instruction me demanda si j'avais 
quelque chose à ajouter; je dis : Non. 

M. le procureur du Roi m'ayant dit : « M. Barré ne vous 

a-t-il pas parlé? » Surcejnot de M. Barré, je vis que M. Barié 

avait été interrogé, je dis alors toute la vérité. 

Après ma déposition à M. le juge d'instruction j'avais à 

cœur d'avertir M. le procureur du Roi Blétry, et je lui écri-

vis une lettre qui, depuis, a été saisie à la poste. Je retournai 

à Mulhouse, et je racontai ce qui venait de se passer à M, 

Barré, qui me dit que je devais être content et que ma con-
science devait être soulagée. 

Vers cinq heures, les gendarmes se présentèrent à l'impri-

merie avec le commissaire de police, et l'on fit une visite do-

miciliaire chez moi; à la suite de cette visite je fus arrêté. 

On me mit au cachot à Mulhouse. J'étais fort triste; j'avais 

laissé ma femme malade et ma fille évanouie au moment, de 

mon arrestation. Le lendemain le juge d'instruction me dit 

que j'étais prévenu d'avoir voulu corrompre des témoins, je 

me défendis de cette accusation avec énergie, en avouant 

que j'étais convaincu de l'innocence de Biétry, et que je ne 

voulais pas abondonner mon ami. Le juge d'instruction nié 

dit que j'avais menacé un témoin. Je repoussai encore cette 

allégation. M. le juge d'instruction me dit aussi que dans" la 

lettre que j'avais écrite à ML leprocureurdu Roi Blétry il y 

avait une phrase qui ne se terminait pas. J'ai dit à M. le 

juge d'instruction qu'il n'y avait rien dans ma lettre que je; 
ne pusse avouer, et qu'on l'avait mal interprétée. 

M. le président revient sur la déposition du témoin et lui 
adresse des questions. ' 

D. Est-ce que Blétry ne vous a pas recommandé de eacher 

les clés que vous êtes allé chercher chez lui après son arres-

tation ?— R. Nan; il n'a pas fait mystère de ces clés. Il m
T
a 

même dit que si elles me gênaient, je pourrais les remettre 
à M. Collindre, mon camarade d'imprimerie. 

Le témoin est appelé à indiquer, parmi les pièces de con-

viction, quel est le trousseau de clés qu'il a pris chez Blé-

try. Il dit qu'il lui est impossible de les reconnaître 

M. Huder, à Blétry :Joua avez, suivant le témoin, écrit-

deux lettres pour Strasbourg. A quelle heure auriez-vous-
écrit ces lettres ? 

Blétry : Dans la soirée. Le même jour j'avais écrit plus 

de quarante circulaires à mes créanciers. Il n'était donc pas 

étonnant que ma plume n'allât plus quand j'ai voulu écrire 
le 3 juin soir à mon frère. 

M» Yves demande que pour compléter la déposition du té-

moin il soit donné letcure de la lettre que Fisson a écrite à 
M. le procureur du Roi Blétry. 

Cette lettre, qui a été saisie à la poste, est ainsi conçue : 

» Mulhouse, le 1er juillet 1843. 

» Monsieur le procureur, 

» Je viens d'apprendre une fâcheuse circonstance. Pendant 

que j'étais à Altkirch, l'avocat-général et le procureur du 

Roi se trouvaient à Mulhouse, et faisaient subir à mon patron 

un interrogatoire dans lequel il a déclaré que j'étais allé à 

Altkirch pour faire des révélations à la justice - ces Mes-

sieurs voulant connaître la nature de ces révélations il leur 

a déclaré que ces révélations ne pouvaient se rattacher au 

crime, mais en gardant le sileuce, pourraient bien me com-
promettre : ils ont insisté pour les connaître. 

» Il leur a donc dit que c'était au sujet d'une substitution 

d un paquet de des et de l'enlèvement d'une somme de 200» 

francs en or dont j'étais porteur, plus d'un petit médaillon, 

en or que j'ai remis à Françoise, en prison. Vous compren-

drez paifaitement combien ma déposition à Altkirch a dû 

avoir de réticence, ignorant que ces Messieurs étaient ins-

truits de tout. Mais heureusement que M. Bitter ra'a fait 

comprendre que je devais tout déclarer, et c'est ce q-na. i a.ii 

fait. Fs savent donc que je vous ai avoué toute cetie cir-

constance, que vous êtes possesseur des cl&, et que si je 

n'en ai pas fait la déclaration tout de suite, c'est que vous 

m'avez dit que c'était inutile, et que ça ne pourrait que faire» 
prolonger l'instruction. • 

Cette lettre se termine ainsi : c Du reste, je ne crains 

rien, ma conscience est pure; et mon dévoùment part tour 
du cœur.

 e 

«weepté 
» Les nouvelles dépositions sont toutes bonnes 

quelques unes qui partent de penonnes qui soiil e 

meut tarées d'immoralité. Je dois aussi dire qm i'ai dé 

claré que cette substitution de clés n'avait eu pour motif 

que d enlever celle qui appartenait à une malle qui
 Ps

t à 

Strasbourg depuis plus d'un an. - Adieu! Dieu sera pour 
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nous !... Un salut du cœur le plus sincère et le plus dévoué. 
» P. S. Si vous allez a Altkirch, écrivez-moi. 

> FISSON. » 

M. Barré, imprimeur à Mulhouse, confirme entièrement la 
déposition du précédent témoin. Il rapporte les confidences de 
Fisson, et les conseils de prudence qu'il lui a donnés au su-
jet du dépôt entre ses mains des clés de Blétry et des 200 fr. 
en or. 

Fisson est rappelé, et, interrogé de nouveau, répond qu'il 
a pris les 200 fr. en or dans une commode de la chambre de 

Blétry. 
M. le président, à Blétry : Vous voyez que cet or vous ap-

partenait, Blétry? 
Blétry : Je ne savaisjpas que cet or fût dans cette commode. 
Françoise : L'or et la commode qui le renfermait m'appar-

tenaient. 
Le témoin Barré, interpellé par M. l'avocat-général sur la 

moralité de Fisson et sur son caractère, répond qu'il a tou-
jours considéré Fisson comme ayant la tête un peu légère, ca-
pable de s'engager facilement dans une démarche compro-
mettante ; mais que, sous le rapport de sa moralité, il n'a que 
des éloges à lui donner; qu'il est convaincu de la pureté de 
ses intentions, et de la bonne foi qui a présidé à la part qu'il 
a prise à ces diverses circonstances de fait; qu'il est un par-
fait honnête homme, et qu'il le tient pour incapable de dé-
guiser la vérité. Quand M. Barré a appris à Fisson l'arresta-
tion de Blétry, il s'est écrié avec indignation que c'était abo-
minable, que Blétry était innocent, et je me souviens, dit le 
témoin, qu'il a dit que Blétry était incapable même de tordre 

le cou à un poulet. 

M» Yves fait observer qu'il existe aux pièces une lettre du 
juge d'instruction de Nancy qui témoigne de la manière la 
plus flatteuse et de la bonne réputation dont jouit le témoin, 
et de l'accent de vérité avec lequel il a déposé devant lui. 

L'audience est suspendue à midi et un quart. A la re-

prise de l'audience on continue l'audition des témoins. 

CHRONIftUK 

tendait du matin au soir chanter dans son cachot. A ceux 

qui le visitaient, il disait accepter d'autant plus facile-

ment son triste sort, qu'il avait conscience de l'avoir mé-

rité. 
Lorsqu'hier le concierge du Palais-de- Justice, le ré-

veillant à sept heures du matin, lui annonça que sa der-

nière heure était arrivée, il répondit qu'il croyait avoir 

encore quinze jours à vivre 5 mais bientôt il se remit, et 

se livra aux exécuteurs. 
Arrivé au lieu de l'exécution, il est descendu de voi-

ture, a embrassé son confesseur, et s'est placé lui-même 

sur la planche fatale. 

DÉPARTEMENS. 

MORBIHAN (Vannes), 9 mars. — Vincent Tirel, jeune 

homme de vingt-deux ans, sous-maître, sous le nom 

de frère Eucharis, dans la maison d'institution primaire 

de Malestroit, fondée par M. de Lamennais, a comparu 

hier devant le jury sous une odieuse accusation. Déclaré 

coupable d'attentats à la pudeur sur sept enfans âgés de 

moins de onze ans, dont il était l'instituteur, il a été 

condamné à six années de réclusion sans exposition, le 

jury ayant admis des circonstances atténuantes. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen), 15 mars. — Hier, à neuf 

heures du matin, a eu lieu sur la place Bonne-Nouvelle, 

l'exécution de François-Vincent Avisse, condamné pour 

crime d'assassinat par la Cour d'assises de la Seine-Infé-

rieura. 
On se rappelle qu'Àvisse, ouvrier vitrier, âgé de 20 

ans à peine, fut convaicu d'avoir donné la mort à la fille 

Gourdin, demeurant rue des Clou tiers, à Eu, chez la 

dame Vivier ; qu'il avait eommis ce crime le jour môme 

de l'arrivée du Roi, profitant de l'instant où la musique 

d'ua régiment qui passait devant la maison devait empê-

cher d'entendre le bruit d'une lutte ; et qu'enfin, après 

son crime, il enleva une somme de 2,900 fr. appartenant 

à la dame Vivier. 
Avisse avait d'abord refusé de se pourvoir contre l'ar-

rêt qui le condamnait à la peine de mort; mais, avant le 

dernier délai, il s'était décidé à ce moyen de prolonger 

encore son existence. Néanmoins, il affectait de paraître 

persuadé que son supplice était inévitable, et, jusqu'à son 

dernier jour, il en témoignait presque de la joie. On l'en-

PARIS , 15 MARS. 

— Dans la séance de ce jour de la Chambre des dépu-

tés, et après un assez longue discussion, M. Chapuys-Mont-

laville a retiré sa proposition relative au timbre des jour-

naux. 

— MM. Lagrenée, Castel et Chevallier, nommés juges 

aux Tribunaux de première instance de Versailks, de 

Meltin et de Mantes?, ont prêté serment à l'audience de 

la 1" chambre de la Cour royale. 

— Le 8 lévrier dernier, un grand nombre d'agens, sous 

la conduite de quatre commissaires de police, faisaient 

une descente dans deux étabiissemens publics du boule-

vart du Temple, l'un de commères de vi':, tenu par un 

sieur Picard; l'autre connu sous le nom du Caveau, esta-

minet tenu par un sieur Charles Rigaud. Soixante-treize 

arrestations y furent faites ; sur ce nombre dix individus, 

après instruction, ont été mis en liberté; plusieurs <om-

paraîtront en Cour d'assises, et trente-sept comparaissaient 

aujourd'hui devant le Tribunal correctionnel, prévenus 

tous de vagabondage, beaucoup de rupture de ban, un de 

de port d'une arme prohibée, une autre de vol. 

Tous ces prévenus, à l'exception de deux qui ont passé 

trente ans, sont de tous jeunes gens. La plupart, appren-

tis échappés de l'atelier, n'y sont pas rentrés, et se sont 

faits marchands ambulans, vendeurs de contremarques, 

ouvriers sur les ports; mais, sans ouvrage, ils ne peuvent 

justifier d'aucun moyen d'existence ; presque tous, sans 

domicile fixe, couchaient, à 20 centimes par nuit, dans 

un garni de la rue des Lions-St-Paul, 11, tenu par une 

femme Haineau. 

Le Tribunal, sous la présidence de M. Salmon, et sur 

les conclusions conformes de M. Gouin, avocat du Roi, a 

renvoyé de la poursuite Louis-Antoine t ouzeau, Paul 

Bonnet, Louis-François Thieffin, Nicolas Dalip, Louis-Si-

mon Schmitt, et François Demonceaux, tous les six récla-

més par leurs parens, et à l'égard desquels les charges 

n'ont pas suffisamment justifié la prévention. 

Il a condamné à un mois de prison, Prudent Chevalier, 

garçon de cuisine, et Louis HalârJ, sans profession; à 

deux mois, Victor Blin, Michel Râteau, Henri Legros, 

Germain Taillefer, François Picard, Louis-Honoré Aury; 

à trois mois, Jean-Baptiste Denuit, Frédéric Fimbett, 

Edme-Victor Somjean, Louis - Etienne - Eugène Ssgot, 

Alexandre-Henri-Victor Pressoir, Jules-Ambroise Vtl-

lette , Eugène Guillaumet , Simon-Marie Brayer , Del-

phin - Denis - Louis Drieux, Alexandre Lorger ; à trois 

années de prison et deux ans de surveillance, Jo-

seph Gimony , Charles - Antoine Bidgrain , Edouard 

Paris, Achille - Alexandre Brasseur; à trois mois de 

prison et cinq ans de surveillance, Manuel TYiffaut, 

Guillaume Prêtât ; à quatre mois de prison et cinq 

ans de surveillance, Joseph- Henri-François Dufour , 

Alexandre Lechoppicr , Ferdinand- François Dernier, 

François-Marie Dubois. 
Ferdinand Gendarme, jeune garçon de dix-neuf ans' 

se distingue des autres prévenus par sa mise et sa tenue ; 

c'est le seul qui puisse justifier d'un domicile et d'une 

existence honnête. Il a été arrêté dans l'estaminet du Ca-

veau, porteur d'un petit pistolet de poche chargé. C'est de 

ce délit qu'il a à se justifier. 
Interrogé par M. le président, il répond : Depuis long-

temps j'avais envie de voir les bêtes féroces du théâtre 

Franconi. Le 8 février je résolus d'y aller ; mais, comme 

on m'avait dit que huit jours auparavant un lion avait 

manqué de s'échapper, je crus qu'il était prudent de 

m'armer pour me défendre si l'occasion se présentait. 

M. le président : Et vous avez pensé que vous pour-

riez vous défendre contre un lion avec un pistolet de 

poche? 
Le prévenu : Je n'en sais rien, je ne me suis jamais 

battu contre cet animal. 
M. le président : Tout cela n'explique pas votre pré-

sence dans l'estaminet du Caveau. 
Le prévenu : Voici comment je me suis trouvé dans 

cette maudite cave, où je n'étais jamais allé. Comme je 

n 'avais pas beaucoup d'argent pour payer ma place je me 

laissai embaucher par la claque, à condition que je me 

mettrais avec les claqueurs et que j'applaudirais selon les 

ordres. Dans un entr'acte, ces messieurs nie dirent de 

descendre avec eux pour nous rafraîchir ; je me laissai 

entraîner, et je ne m'étais pas encore rafraîchi que j'étais 

arrêté avec tous les autres. 
Ces explications données, et Ferdinand étant du reste 

réclamé, le Tribunal l'a condamné seulement à 16 francs 

d'amende, et a ordonné sa mise en liberté. 

— Charles Duquay, ce cordonnier de la rue Albouy 

dont nous avons raconté le double crime, dans notre nu-

méro du 12 février dernier, et qui, après avoir assassiné 

sa jeune femme, sous les yeux de sa mère près de la-

quelle elle s'était réfugiée rue de la Roquette, 67 bis, et 

après avoir fait de graves blessures à celle-ci, s'était frap-

pé lui-même de quatre coups de couteau-poignard, a été 

extrait hier de l'hôpital St-Antoine, où il avait été trans-

porté aussitôt après son crime et sa tentative de suicide. 

Des quatre blessures qu'il s'était faites, trois ayant 

porté sous le sein gauche à proximité du cœur, avaient 

présenté d'abord des symptômes très graves. Toutefois, 

la persévérance des soins éclairés dont Duquay était l'ob-

jet a fini par l'emporter sur l'intensité du mal. Son réta-

blissement complet eût été plus rapide encore, s'il n'eût 

été placé presque constamment depuis son crime sous 

l'empire d une exaltation fébrile. 

Tout danger ayant cessé, et ses forces se trouvant 

presque entièrement rétablies, il a été, ainsi que nous le 

disions plus haut, extrait de l'hôpital Saint-Antoine, et 

conduit dans une voiture au Palais, où il a été interrogé 

par M. le juge d'instruction Hatton. 

Après sou interrogatoire subi, Duquay a été dirigé sur 

la pr ; son de la Force, et il y a été écroué. Toutefois, at-

tendu les môaagemens qu'exige encore son état de con-

valescence, il a provisoirement^été placé à l'infirmerie, où 

il devra être l'objet d'une surveillance particulière. 

— Par ordonnance du Roi, du 2 mars présent mois, M. C. 
Coin a été nommé agent de change près la Bourse de Paris, 
en remplacement de M. Bagieu, démissionnaire. 

et les Sauvages , divertissement exécuté par les danse 
viennoises. 

— M. A. Elwart, professeur au Conservatoire 

uses 

Vendredi- Saint, à huit heures du soir, salle He'rz un e A 

concert spirituel, dans lequel l'oratorio-symphonie' de Yo-
le Déluge universel, sera exécué par Hermann-Léon,MmeH ° U 

tense Maillart, d'excellens choristes et un orchestre nombr 

Outre cette nouvelle et vaste composition, M. A. Elwart f"*' 
exécuter une ouverture avec un chœur de voix cachées t* 
Credo de sa messe baptismale de Mgr le comte de p

ar
: 

deux mélodies inédites. s et 

On trouve des billets aux prix de 10, 7 et 5 francs chez 1 

principaux éditeurs de musique et à la salle Herz rue A 1 

Victoire, 58. B Qe la 

— L'Opéra donne aujourd'hui dimanche, 16, une représen-
tation extraordinaire au bénéfice de la Caisse des pensions. 
Elle se compose des deux derniers actes du Freyschutz, suivi 
du ballet de Giseile ; les jeunes danseuses viennoises exécu-
teront, au 3 e acte du Freyschutz, l'Allemande, et au 1 er acte 
de GisaBe, la Polka. Le spectacle sera terminé par le Miroir 

— De tous les ouvrages publiés jusqu'à ce jour go
us

 1 

forme encyclopédique, quel que soit du reste leur titr 
L'ENCYCLOPÉDIE POPULAIRE est celui qui réunit le mieux 
conditions que l'on est en droit d'exiger. D'abord , il est 1 

seul qui soit conçu et exécuté au point de vue d'une entiè 
liberté de principes. Puis il n'est pas surchargé ou allono* 
par cette multitude d'articles d'inutile érudition , de van?* 
reuse déclamation et de causeries qui, sous prétexte de co 
versatious, surchargent les volumes sans rien donner à 1'°" 

prit, sans rien éveiller dans l'intelligence. Le premier volum 

s'étend de A à Agre , et contient mille six cents articles su 
les matières les plus diverses. On y remarque les article"^ 
Abailard, Abbaye, Abbé, Abcès, Abd-el-Kader, Abdication 
Abdomen, Abeille, Abenations de l'esprit humain , Abjura' 
tion, Ablution, Absolutisme, Absorption, Abstinence Abu* 
(considéré sous tous les rapports), Abyssinie, Académie Ac-
caparement, Accent, Accord (musique) , Accouchement ' Ac" 
croissement (botanique), Acides, Açores (géographie), AcouJ 
tique, Acte (jurisprudence), Action, Adélaïde d'Orléans Ad-

ministration, Adoption , Adresse (des Chambres) , Adultère" 
Aérostat, Affaires étrangères (ministère des), Affinage, Affran' 
chissement, Affre (archevêque de Paris), Afrique , Age (sou» 
tous les rapports), Agent (dans toutes les acceptions du mot) 
Agiotage, etc., etc. '» 

Parmi les nombreux collaborateurs qui se «ont tous sé-
rieusement engagés à donner à l'œuvre que l'on annonce leur 
coopération réelle et active , on voit figurer la plupart des 
hommes qui tiennent un rang honorable dans le monde sa-
vant comme dans le monde politique. 

L'éditeur ne négligera aucun sacrifice pour assurer à cett» 
entreprise un succès réellement populaire. (Voir aux An-
nonces du 12. 

— Affectée depuis sept ans d'un asthme suffocant et d'un 
catarrhe chronique, abandonnée par trois célèbres médecins 
je me suis adressée au docteur TIRÂT DE MALEMORT , rue Wi-

chelieu, 35, qui m'a rendue à la santé. 

Femme CLAVERIT , rue Montmartre, 112. 

— LANGUE ALLEMANDE. — M. Savoye, professeur au collège 
Louis-le-Grand, ouvrira un nouveau cours élémentaire (mé-
thode Robertson) mardi 18 mars, à 8 h. i\i du soir, par une 
leçon publique et gratuite, rue Richelieu, 47 bis. 

SPECTACLES DU 16 MARS. 

OPÉRA. — Freyschutz, Giselle, Danseuses viennoises. 
FRANÇAIS. — Le Tyran domestiqne, le Mari à ja campagne. 
OPÉRA-COMIQUE. — Le Désertenr, la Part du Diable. 

ITALIENS. — 

ODÉON. — Le Chevalier de Pompone. 
VAUDEVILLE. — Représentation extraordinaire. 
VARIÉTÉS. — M. Lafleur, les Deux Pierrots, Richelieu. 
GYMNASE. — Tuteur de 20 ans, l ro Amina, Petit Homme Gris. 
PALAIS-ROYAL. — Tour d'Ugolin, le Vieux de la Vieille. 
PORTE-ST-MARTIM. — Lady Seymour, la Dansomanie. 
GAITÉ. — Les Ruines, les Canuts, Forté-Spada. 
AMBIGU. — Représentation extraordinaire. 
CIRQUE-OLYMPIQUE. — L'Empire. 
COMTE. — Maison des Fous, M. Jean, la Polka. 
FOLIES. — Sans Cravate. 
LUXEMBOURG .^- Ma Vocation, Jeune Médecin, Trois Gilblas. 
DIORAMA. — (Rue de la Douane). — Le Déluge. 

A CHAUSSEE D'ANTIN 
jflACrASmrS DB IïOUl£ACTES, rue de la CMAIJ§SÏJE~ir AWTIÎtf, 9, PHCÈ§ IiE BOUMEVJJRI9. —Rapproche 
rooriétaires de ces vastes magasins à rappeler aux dames que leur maison ayant été ouverte à rentrée de l'hiver de* 

de la belle saison engage les 

propriétaires de ces vastes magasins a rappeler aux uames que leur maison ayant été ouverte à rentrée ae 1 ni ver dernier, Ils se sont trouvés dans 
,s ,.,. e situation favorable et exceptionnelle pour former leurs assortlniens de printemps. Ces assortiment, qui sont Immenses, se composent d'ÉTUF-
-pjgS ENTIEREMENT NOIJVEIIXES et d'une grande fraîcheur. E,es prix excessivement modérés pourront supporter toute concurrence rivale. Ce 
boa marché n'exclut pas les bonnes qualités et le gout exigés par la clientèle de cet établissement. 

&<ijudic8*tiOlllS eu Justice. 

' Etude M» Ch. BOUDIN, «voué a Paris, 
rue de la Corderie-St-Honoré, ï. 

Vente sur publications judiciaires, par 

suite de dissolution de société, _ 
En l'audience des criées du Tribunal civil 

de la Seine.au Palais-de-Justice à Paris, une 
heure précise de relevée, 

En deux lots qui pourront «tre réunis en 

un seul, " 
1° Delà 

CONCESSION 
Des 

MKSES UE BEBT, 
situées sur les communes de Bert et Mont-
combroux , arrondissement de Lapalisse 

(Allier); 
Le Chemin de ter y attenant , d'un par-

cours de 24,051 métrés, allant de rétablisse-

ment des mines à Dompierre ; 
Les Bâtimens et Terrains dépendant de 

l'eiploltation, et situés communes de Bert 
Montcombroux, Sorbier, Chàtel-Perron, ar-
rondissement de Lapalisse (Allier), Vaumas, 
St-Pourçain-sur-Besbre et Dompierre , ar-

rondissement de Moulins (Allier). 
Ensemble le maiériel de la mine et du che 

min de fer. 
2» D'une 

MÉTAIRIE 
connue sous le nom de : Deuxième partie 
du Domaine des Grisiaux, située commune 
de Montcombroux, arrondissement de La 
palisse (Allier). 

L'adjudication aura lieu le mercredi 26 

mars 1845. 
Mises à prix. 

Outre les charges et conditions énoncées 
en l'enchère sur laquelle seront adjugés les 
immeubles sus désignés, les enchères seront 
reçues sur les mises à prix suivantes : 

Pour le premier lot : 450,ooo fr. 
Pour le deuxième lot : 15,800 

465,000 
S'adresser pour les renseignemens : 
t* A M» Charles BOUDIN, avoué poursui 

vant, dépositaire d'une copie du cahier des 
charges et des titres de propriété, à Paris 
rue de la Corderie-St -Honoré, 2 ; 

2» A M« Frottio, notaire à Paris, rue des 

Sts-Pères,l4; 
3» A M. coltat. liquidateur de la société 

des Mines de Bert, au siège de ladite société, 

rue du Regard, 14 ; 
4« A M» Durooher, notaire a Dompierre 

(Allier), li«u de l'embarquement sur le Ca-

nal latéral; 
Et sur les lieux: 

S
o» M. Poirier, ingénieur particulier de 

la Mine, et à M. Martin, agenuomptable. 

■Etude da M* CHAUVEAU, avoué i 
Paris. 

Vente sur licitatien , en l'audience des 

criées du Tribunal civil de la Seine le mer-
credi 26 mars 1845, une heure de relevée, 

d'une Mmsmi 
«t dépendances, sise à Paris, rue du Foin-

Gi-Jscques, 6. 

Mise à prix: 35,010 tr. 
S'adresser : i° à M° CHAUVEAU 

p ursuivant, place du ehâtelet, 2 ; 

?°A M> Comartin jeune, avoue, rue St-
Denis, S74 ; 

3« A M» Moullnoeif, avoué, rue Montmar-
tre, 39 ; 

4* A M« Mercier, avoué, rue St-Merry, 12 ; 
S* AH* Girard, rue de la Harpe, 29. 

(3150) 

Ventes mobilières». 

A vendre par adjudication par suite 
de saisie, au Petil-Charonne, commune de 
Charonne, barrière de Montreuil, sur le bou-
levard de Charonne, n. 2, te jeudi 27 mars 
1845, heure de midi, par le ministère de 
M« PIAT, notaire a Belleville, 

Les MATERIAUX composant une construc-
tion encommencée et inachevée, et tous les 
matériaux employés ou restant a employer, 
une chèvre, une porte cochère et différens 
autres objets se trouvant sur un terrain si-
tué boulevard de Charonne, 1, commune de 
Charonne, attenant à celui occupé par le 
sieur Dayet, marchand de vins, le tout dé-
pendant de la succession bénéficiaire de M. 
Isambert. 

Sur la mise à prix de 1 ,000 fr. 
Le prix d'adjudication sera payé comp-

tant à M. Roze, architecte, rue de Clichy, 44, 

à Paris. 
S'adresser , pour prendre connaissance 

du cahier d'enchères, a M. PIAT, notaire a 
Belleville. (3152) 

Sociétés coiiiniercialeis. 

Par acte passé en minute devant M» Le-
baudy et son collègue, notaires à Paris, les 
1er et 4 mars 1845, enregistré, il a été for-
mé entre M. Joseph FOUSCHARD, négociant, 
demeurant à Neuilly-sur-Seine, près Paris, 
rue de Longchamp, 13 et 15, et les deux au-
tres personnes dénommées audit acte, une 
société en commandite pour l'exploitation 
des brevets accordés i M. Fouschard, no-
tamment pour la revivification du noir ani-
mal, la fabrication de gomme indigène, dite 
Gomme Fouschard, et généralement pour la 
transformation en divers produits de la fécu-
le de pommes de terre. 

M. Fouschard est seul gérant responsa-
ble, sans pouvoir faire usage de la signature 
sociale pour des affaires étrangères à la so-
ciété; les deui autres associés sont simples 
commanditaires. La raison sociale est Jo-
seph FOUSCHARD et Comp. La durée de la 
société est fixée A quatre ans, du |.r mars 
1845, avec faculté auxcommanditairesd'exi-
ger une prolongation de quatre ans. Le sié-
gee st à Neuilly-sur Seine , rue de Long-
champ, 13 et 15. La mise de chacun des as-
sociés en commandite est fixée à la somme 
de 30,000 fr. La société sera dissoute avant 
le terme fixé pour sa durée par le décès du 

Pérant; elle ne le sera pas par le décès de 
un ou de l'autre des commanditaires. 
Pour extrait : Signé LEBAUDÏ. (45911 

M.Jean-François GOUJON, entrepreneur 
de voitures, demeurant à Pontoise (Seine- et-
Oise); 

M. Louis-Victor SAINTARD, maître de pos -
te à Chars (Seine-et-Oise), y demeurant; 

M. Louis FLOUCAT, maître de poste à Ta-
verny et à Moisselles, demeurant à Mois-
selles; 

M Denis BATHARDV , maître da poste à 
Bord'haux-de-Vigny (Seine-et-Oise), y de-
meurant; 

M. le comte Louis-Achille DE BRISAV, 
maître de poste à Herouville (Seinoet-Oise), 
y demeurant: 

M. Charles-Prosper BATHARDV, maître de 
poste à Mend (Oise), y demeurant; 

M. Nicolas-Joseph DELA COUR, mattre de 
poste è Magny (Seine-et-Oise), y demeurant; 

Ont formé une société en noms collectifs 
entre eux et ceux qui adhéreront a l'acte de 
société, pour l'exploitation de voitures pu-
bliques desservant les stations du chemin de 
fer du Nord de Paris à Clermont, et tous les 
points, y compris Paris, qu'ils arrêteront en' 
assemblée générale. 

La société prendra le titre de : Union des 
Postes. Le siège de la société est établi à Pa-
ris . La raison sociale est : LAGRANGE et C. 

La durée de la société sera de dix années, 
à dater du jour de l'ouverture du chemin de 
fer du Nord. 

Chacun des associés fournira le matériel 
de chevaux nécessaire pour les services qui 
lui seront assignés par l'administration; ce 
matériel comptera à un chacun comme ap-
port social. 

MM. de Lagrange Goujon, de Brisay, Le-
jeune et Saintard administreront la société. 

Tous pouvoirs sont donnés à M. Keller-
mann pour faire publier l'extrait de l'acte de 
société, conformément à Sa loi. 

?oai extrait : A. KELLERMANN. (4592) 

avoué 

Par acte sous seings privés, fait en neuf 
expéditions, 1 Paris, le 3 mars 1845, enre 
gistré, 

M. le comte Frédéric - Barthélémy DE LA 
GRANGE, maître de poste A Argenteuil, de 
meurant 1 Paris, rue Neuve-des Mathirrins 
n. 98; 

M. Maurice LEJEUNE, entrepreneur de 
voitures, demeurant a Herblay (Seine-et 

Oise); 

D'un acte fait double sous seings privés, 
à Paris, le 8 mars 1845,' enregistré ; appert : 

La société qui a existé entre Henri Jean 
LAUDE aîné, et Sébastien-Amédée LAUDE 
jeune , tous deux fabricans de sommiers^ 
élastiques, demeurant a Paris, rue de Ven-
dôme, le premier n» 12, et le second n» 9, 
pour la fabrication etla vente de sommiers 
élastiques, suivant acte sous seings privés, 
en date a Paris, du 11 août 1843, sous la 
raison LAUDE frères, laquelle avait son 
siège susdite rue de Vendôme, 12, est et 
demeure dissoute à partir du 4 mars 184?, 

M. Laude atné est nommé liquidateur. 
Il continué d'exploiter la maison pour son 
compte personnel. 

FAMiE.ruede Trévise, 15. (4589) 

D'un acte sous signatures privées en date 
à Paris, du 6 mars 1845, dûment enregis-
tré; il appert, que les sieurs François BF.C, 
fabricant de vernis, demeurant à Paris, rne 
des Cinq-Diamans, 10; et Jean-Baptiste GO-
D1N, ancien voyageur, demeurant à Paris, 
rue do la Verrerie, 48, ont formé une socié-
té pour le commerce et la fabrication des 
huiles et vernis, sons la raison sociale BEC 
et GODIN. La durée de cette société, dont le 
siège est établi à Paris, rue des Cinq D a-
mans, 10, a été fixée à six années entières 
et consécutives, a partir du >" novembre 
1844, époque à laquelle ladite société a 
commencé de fait pour finir le 1 er novem-
bre 1850. Les deux associés géreront en com-
mun, rl auront chacun la signature sociale. 
La mise sociale du sieur Godin a été fixée à 
3,000|fr, sauf plus amples versemens ullé-

Iviregistré à Paris, le 
P. 

Reçu un franc dix centimes.] 

Mars 1845. 

rieurs suivant sa volonté. Le sieur Bec a 
apporté son industrie pour la fabrication 
des vernis, et s'est engagé à verser pareil-
le somme de 3,000 francs dans le cas pré-
vu par ledit acte, sauf aussi plus amples 
versemens ultérieurs suivant sa volonté. 

Signé : BEC , G ODIN . (4590) 

Suivant a;te soiis seings privés, fait dou-
ble à Paris, te 7 mars 1815, enregistré é Pa-
ris, 

Entre M. Réné-Joseph ROMAGNÉSI, pro-
pr étaire d'un élablissement de sculpture, et 
demeurautà Paris, ruo du Faubourg-Pois-
sonnière, 24; 

Et le commanditaire dénommé audit acte: 
Ilaélé formé une société en nom collectif à 

l'égard do M. Romagnési, seul gérant res-
ponsable, et en commandite seulement a 
l'égard do l'autre associé, et ce pour l'ex-
ploitation d'un établissement de dallages, de 
stuca en toutes matières, de moulage de 
sculptures en ciment anglais, en ciment ro-
main, enterre cuite et en plâtre durci. 

La durée de la société est de douze ans, à 
courir du i«r avri| i 8 4 Sj pour fir,j r au 1" 
avril 185 r. 

Le siège social est à Paris, rue de Paradis-
Poissounière, 24. 

tLa raison sociale sera :!R0J1AGNÉSI et C-, 
et la signature portera le même nom; elle' 
appartiendra a M. Romagnési, seul gérant 
responsable. Elle n'obligera la société que 
pour ses affaires. 

L'apport du commanditaire se compose : 
t» De la propriété de son brevet d'inven-

tion pour le moulage des sculptures en ci-
ment romain; 

2- De la propriété de son brevet de per-
fectionnement pour le même objet; 

3» De la propriété de son brevet d'inven-
tion pour colorer et dorer le ciment romain-

4» Des divers ustensiles, moules et instrul 
mens propres à la fabrication d'objets d'art 
q -".32? !'*n?'Jesquels seronl Pl»s ample, 
rnentdétaillesdansun état qui sera fait et 
signé entre les parties, et enregistré-

5» De la propriété de son marché' avec le 

gla°is"
e 6 breVe

'
 P

°
Ur ciment an

" 

6» Do ta clientèle attachée i l'établisse-
m ntquil exploitait lui-même et qui fait 
1 objet du commerce de la présente société-

i» De la propriété de divers traités qu'il'a 
fans avec divers artistes pour l'exploitation 
dateurs œuvres; 

8» De la propriété de reproduction de di-
vers objets d'arj qu'il possède; 

9° De la propriété de divers dessins et 
modèles coloriés de iallage qui appartien-
nent en propre à son établissement 

10» D'un procédé pour durcir le plâtre et 
e préserver de l'humidité, et enfin de tous 

les procèdes quelconques employés dans 
son étahhssementjusqu'àce jour 

Duquel apport il n'a élé donné aucune es-
timalion dans l'acte de société, attendu 
qu il consiste principalement dans des hre-
vels d invention dont la durée sera expirée 
à la fin de la société, et que, d'après les con-
yen lonspottées dans ledit acte de société 
tout le matériel de la société, lorsqu'elle au-
ra pris fin, doit appartenir a M. Romo 'né 

De son côlé, M. Romagnési srehargè' 
moyennant f /,00 fr ,de fournir les ateliers' 
magasins chauffage, éclairage, lenue des 

livres, patente et frais de bureaux, u four-
nira son temps et son industrie dans'l'inlérêt 
de la société; il fera tous les fonds nécë sai 
res à ses opérations. 

Pour extrait: R OMAGNÉSI. (4594) 

Suivant contrat passé devant M" Bonnai-
re, soussigné, qui en a la minute, et son col-
lègue, notaires à Paris, le 6 mars 1845, por-
tant la mention suivante .- Enregistré i 
Paris, le 14 mars 1845, fol. 60 r», c. 1 et 2, 
reçu 5 fr, so cent., décime compris, signé 
Dooeaud. 

M. Joseph SOUCHARD, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de Lancry, 11, d'une 
part; 

Et M. François BENISTANT, demeurant à 
Paris, passage du Bois-de-Boulogne, 7, le-
dit sieur uenislant, ouvrier en fauteuils,d'au-
tre part; 

Ont formé entre eux une société en nom 
collectif pour la fabrication et la vente de 
fauteuils et meubles. 

La durée de la société a été fixée a douze 
ans à partir du jour dudit contrat. 

Le siège de la société a été établi i Pa-
ris, passage du Bois-du-Eois-de -Boulogne, 7. 

La raison sociale est SOUCHARD et BE-
NISTANT. 

Il a été coisvenu que les deux associés 
géreraient conjointement les affaires de la-
dite société; que néanmoins M. Souchard au-
rait seul la signature sociale pour souscrire 
les effets do commerce et administrer la 
correspondance, mais qu'il ne pourrait faire 
usage de celte signature que pour les af-
faires de la société inscrites sur les regis-
tres, à peina de tous dépens et dommages-
intérêls. 6 

La mise en société est composée de 4,594 
francs, sur laquelle M. Souchard s'est obli-
gé à verser immédiatement 2,297 fr. en es-
pèces, pour servir de fonds déroulement, 

ci 2 ,297 fr. 
Et M. Benistant, pareille som-

me en ustensiles et matière pre-
mière et confectionnée, ci 2,297 fr. 

Somme égale 4,594 fr. 
Pour extrait, signé : BONNAIRE . (4593) 

Tribuiuil de cosiisuerce. 

Arcis, 9, le 21 mars à 10 heures (N* 4993 du . faub. Poissonnière, 84. — M. FonUine, 34 

8'.); ... I an8 > roe «u Petit-Carreau, 19. — M. Rave-
Du sieur LESPAGNIER, md de vins-Io-J nel, 76 ans, faubourg-Saint-Denis.- M.Ol-

DKCLARATIONS DE FAILLITES. 

Juqemens du Tribunal de commerce de 
Paris du 14 MARS 1845, oui déclarent 
la faillite ouverte et en Axent orovisoire-
mmt l'ouverture audit four 1 

Du sieur MOVIER, fab. de berceaux, rue 
de Cléry, 37, nomme M. Gallais juge-com-
missaire, et M. Hellet, rue Sainte-Avoie 2 
syndic provisoire (N« 5083 du gr )• ' ' 

CONVOCATIONS DB CREANCIERS. 
Sont invités à se rendre au Tribunal de 

commerce de Paris, salle des assemblées des 

faillites, MU, les créanciers 1 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur DRF.VRT, commissionnaire, rue 
du Faub.-Poissonmère, 4o, le 21 mars à io 
heures (N« $077 du gr.); 

Du sieur ESPANEL, md de vins rue 
d'Enfer, 8S, le 20 mars à ï heures (N« 5075 
dugr.); 

/W assister h l'assemblée danslaauelle 

X. le juge-commissaire doit lesconsulter , 

tant sur la composition de l'état des créan-

ciers présumés , que sur la nomination de 

nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-portoars d'effets eu en-
dossemens de ces faillite» n'étant pas con-
nus, sont priés de remettre au greffe leurs 
adresses, afin d'être convoquéiponrles as-
semblées subséquentes. 

VÉRIFICATIONS ET AFFIRMATIONS 

geur, rue de la Harpe, 9, te 21 mars i 12 

heures (N* 496s du gr.); 
Pour être procédé

4
 sous la présidence de 

if. le juge-commissaire, aux vérification et 

ffirmation de leurs créantes. 

NOTA . U est nécessaire que les créancier) 
convoqués pour les vérification et affirma-
lion de leursoréances, remettent préalable-
ment leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur STRAUS, négociant en grains, 
rue St-Sauveur, 22, le 21 mars A 9 heures 
N« 4892 du «r.); 

Du sieur FRONTIER, fab. de papiers de 
fantaisie, rue St-Jean-de-Beauvais, 22,1e 21 
mars A 12 heures (N« 4893 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syndics sur 

l'état de la faillite et être procédé à un con-

cordat ou à un contrai d'union, et, au dernier 

cas, être immédiatement consultés, tant sur 

les faits de la gestion , que sur l'utilité du 

maintien ou du remplacement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis à ees assemblée! 
que les créanciers vérifiés et affirmés oc 
sdmis par provision. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités a produire, dans le délai de 

"ngi jours , à dater de ce jour, leurs titns 

de créances, accompagnés d'un bordereau sur 

papier timbré, indicatif des sommes à récla-

mer, JS3T. les créanciers l 

De la dame veuve HENEIN et C«, tailleurs, 
rueGaillon, 5, entre les mains de M. Heur-
tey, rue Neuve-des-Bons-Enfans, 28, syn-
dic de la faillite (N« 5040 du gr.); 

Du sieur LINSLER, menuisier, rùe Neu-
ve-Chabrol, 17, entre les mains de MM. 
Battarel, rue de Cléry, 9, et Mariotte, quai 
de la Râpée, 51, syndics de la faillite (N-
5018 du gr.); v 

Du sieur BAUMIER, agent d'affaires, rue 
de 1 Echiquier, 10, entre les mains de M. 
Mi Met, boulevard St-Denis, 24, syndic de la 
faillite (N* son du gr.); 

^Du sieur LEBLANC, imprimeur sur éto'-
fes à Courbevoie, entre les mains de M 

Morard, ruo Montmartre, 17J, syndic de la 
faillite (N» 5001 du gr.); 

Ptur, en conformité de l'article 493 de la 

loi du 18 mai 1 838, être procédé à la véri-

fication des créances, qui commencera immé-

diatement après l'expiration de ce délai. 

Ilvier (d'Angers) , 49 ans , rue des Boni-
Enfans, 28. — Mlle Piédoi, 19 ans, rue Ste-
Foy, 10. — M. May, 68 ans, rue du Petit-
Liou-St-Sauveur, 26. — Mme Capron, :» 
ans, rue St Sauveur, 3. — Mme Lore, 42 
ans, roeNeuve-SI-Denis, 35. - M. Aver-
nay, 75 ans, rue Chariot, 25. — Mme veuvo 
Voissière, 70 ans, rue (juincampoix, 21. -
Mme Oaruier,77 ans, place de laCordeiie, 
30. Mme Dufour, 28 ans, rue Micbei-le-
Comte, 33. — M. Normand, 14 ans, rue do 
Temple, )2. - M. Clouel, 99 ans, rue du 
l'ourtour-St-Gervais, i. — Mlle Letellier, 
75 ans. rue St-Dominique, 41. - Mme veuvo 
Gaudaire, 77 ans, rue de Lille, 19. - Mm» 
veuve Marschal, 74 aps, rue^ de la Clé, 21. 

AppogmoiAK de »eel»es-

Mars. 
Après décès. 

11 Mme Fournier d'Evillé, rue Neuve-

des-Matburins, 32. . 
— Mlle Faussemagne, lingère, rue de la 

Tonnellerie, 5. . , 
— Mlle Venant, rue du Faubourg-Saini-

Denis, 9. 
Après ordonnance de M. le président. 

12 M. Lhote lils, mdde 1er, rue St-vic-
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ASSBMBLÊSS DD 1UMDI 17 MARS. 

NEUF HEURES l ]2 : Giraud, charpentier, 
vérif. — Hesse, anc, commissionnaire en 
marchandises, id. — Giraud, ébéniste, 
conc. — Vignon et C; négocians en dra-
perie, clôt. — Pascal, porteur d'eau, id. 
— Deligny.anc. épicier, id. - Tabouret, 
fab. de chaussons de tresse, id. — Véront, 
anc. gantier, redd. de comptes. 

DEUX HEURES : Renier, menuisier, id. — La-
vialle jeune, ferrailleur, vérif. — Bes-
nard, commissionnaire en marchandises, 
id. - Prin, éditeur d'estampes, clôt. — 
• orrard, mercier en gros, id. 
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Dn 1 3 mars. 
" Mme veuve Thilorier, 76 ans, place Ven-
dôme, 21. — M. Cari. 73 ans, rue de Mon-
ceau, 8. — M. Merocho, 72 ans, rue Riche-

 . lieu, 21. — Mlle Coin, 13 ans, rue de la 
Du sieur M1GEON, lithographe, rue des; Sourdière, 8 bis. - Mme Sleorlz, 25 ans, 
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four légalisation delà signature A. GuvoT, 

le maire du 2f> arrondissement, 


